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C
’est devenu une tradition :
les chefs d’Etat et degouver-
nements européens se ren-
contrent pour un premier

sommet, quimarque les désaccords
et qui échoue. Une seconde réunion
permetengénéraldetrouverlecom-
promis nécessaire pour repartir de
l’avant. Ainsi devrait-il en être du
conseil européen des 7 et 8 février,
lequel a prévu d’adopter le budget
de l’Unionpour2014-2020, aprèsun
premier échec à l’automne 2012.

Repartir de l’avant ? C’est trop
dire.Ceprojetdebudgetestune reli-
que du passé. Il a une structure
vieille de vingt ans. Il représente
moins de 1 % de la richesse de
l’Union. Il est dominépar les dépen-
ses agricoles et les aides régionales,
tandis que les projets d’avenir souf-
frent, variables d’ajustement.

Comment s’enthousiasmer pour
un tel exercice? Les Français assu-
rent que les dépenses agricoles sont

des investissements pour le futur,
mais ils ne le démontrent pas puis-
que leursexportationsagro-alimen-
taires sont désormais inférieures à
celles des Allemands et desNéerlan-
dais.LespaysduSudetdel’Estdéfen-
dent des aides régionales, mais cel-
les-ci n’ont pas fait la preuve d’une
réelle efficacité face à la crise de
l’euro. Quant aux vrais investisse-
mentsd’avenir, ils sont sacrifiés: les
Européenssont incapablesde lancer
devéritablesprogrammesderecher-
cheet leursprojetsd’infrastructures
sontune resucéedesgrands travaux
proposésparM.Delors en… 1994.

On est en droit d’attendre beau-
coupmieux.L’Europetraversesacri-
se économiqueet sociale la plus gra-
ve depuis la guerre. Sa monnaie a
failli sombrer. Pourtant, elle ne fait
que des ajustements à la marge.
Même si les partisans d’un budget
généreuxonttrouvéune justecause
avec la défense du programme
d’échanges universitaires Erasmus,
eux-mêmes ne sont guère convain-
cusde lavaleurajoutéedecebudget.

Le résultat est inévitable: chacun
cherche à réduire sa contribution.
David Cameron a déjà sauvé le
rabais britannique. Allemands, Sué-
dois,NéerlandaisetAutrichienss’ef-
forcent de faire de même. Comble
du bricolage, on joue sur l’écart
entre dépenses promises et dépen-
sesréellementengagéespourrécon-
cilier pays contributeurs et rece-
veurs.

Cette négociation est indigne de
l’Europe. Il faut repenser un budget
qui prépare l’avenir, avec une vraie
solidarité fédérale pour les régions
frappées par un chômage demasse.
En recevant François Hollande à
Strasbourg, les eurodéputésontpré-
venu que, en l’état, ils rejetteraient
cebudget. Ilsn’ontpastort. L’Europe
ne serait pas privée de ses ressour-
ces,puisquesonbudgetseraitrecon-
duit annéepar année.

Les Européens doivent profiter
des élections de 2014 pour préciser
leur ambition budgétaire collective.
LenouveauParlementet lanouvelle
Commission auront, alors, mandat
pourpréparer l’avenir. Enfin.p
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POUR «LE MONDE»

Menéedepuis 1984, l’enquête TNS-
Sofres pour Le Monde, France
Info et Canal+ montre que le

Front national se banalise chaque année
davantage. Pour 47% des sondés, ce parti
n’est pas unemenace pour la démocratie.

L’expression d’un « recentrage» sur la
France et sur les valeurs traditionnelles
plutôt qu’une crispation. L’adhésion aux
idéesdu FNest elle aussi enhausse, à 32%,
une proportion quimonte à 54% chez les
sympathisantsde droite: la barrière entre

les deux électorats s’affaiblit.
Cependant, ce sondage fait apparaître

que certains thèmes du FN ne prennent
pas. C’est le cas de la sortie de l’euro: seuls
29% des sondés la soutiennent, en retrait
de5%.C’est lecas,aussi,durétablissement

de la peine de mort, largement rejetée, et
delapréférencenationaleentermesd’em-
ploi : 73% des sondés estiment qu’elle n’a
pas lieu d’être.p
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l’événement

Le Front national se banalise
etplusd’untiersdesFrançais
adhèrent à ses idées. C’est le

principal enseignement du baro-
mètre d’image du Front national
édition 2013 réalisé par TNS Sofres
du 24 au 28 janvier pour France
Info, LeMonde et Canal+. Ce baro-
mètre présente l’avantage de cer-
ner les évolutions de perception
decepartisurlonguepériodepuis-
qu’il fait l’objet d’une édition
annuelledepuis 1983.

Ainsi, aujourd’hui,47%desper-
sonnes interrogées estiment que
leFN«nereprésentepasundanger
pour la démocratie» (soit 8points
de plus qu’en 2012). Lamême pro-
portion pense le contraire (mar-
quantunreculde6pointspar rap-
port à 2012). Des chiffres inédits
depuis 1984. Mais à cette époque,
le FN émergeait à peine sur le

devant de la scène politique. Il
n’était pas, contrairement à
aujourd’hui, le troisième parti de
France. A titre de comparaison,
plus de 70% des sondés dési-
gnaientceparti commeundanger
dans la seconde partie des années
1990.

Ces résultats soulignent donc
de manière significative une nor-
malisation du parti d’extrême
droite. Et notamment vu au pris-
me des sympathisants de droite :
54% de ceux de l’UMP disent ne
plus percevoir le FN comme un
danger.

Pour autant, le niveau d’adhé-
sionaux idéesportéespar le Front
nationalreste stable,à32%(contre
31% en 2012), ce qui constitue tout
de même un record depuis 1991.
63% se disent en revanche en
désaccord avec les idées défen-

duespar le parti d’extrêmedroite.
Autre signe de normalisation

delaperceptionduFN:pourlapre-
mièrefois, le leaderduFrontnatio-
nal (aujourd’hui Marine Le Pen),
est davantage désigné comme le
représentantd’une«droitepatrio-
teattachéauxvaleurstraditionnel-

les» (44% des sondés, contre 41%
l’annéeprécédente)quecomme le
représentant«d’uneextrêmedroi-
te nationaliste et xénophobe»
(43% des personnes interrogées,
contre 45% en 2012). Cela n’était
évidemment pas le cas durant les
longues années de présidence de

Jean-MarieLePen.C’estsansprécé-
dentdepuis 1983.

54%dessympathisantsUMP, là
encore, considèrent, selon cette
enquête, queMarineLe Pen repré-
sente une «droite patriote atta-
chée aux valeurs traditionnelle».
51%d’entre euxdéclarent adhérer
aux «constats exprimés par Mari-
neLePenmaispasàses solutions».

Les idées défendues par le FN
rencontrent le plus d’adhésion
dansunélectoratpeuoupasdiplô-
mé, chez les ouvriers (42% se
disent d’accord), les employés
(34%),dansleszonesrurales(41%),
les rurbains (36%) et périurbains
(38%d’adhésion).A l’inverse, ceux
qui disent rejeter le plus les idées
frontistes sont les diplômésd’étu-
des supérieures (79% ne sont pas
d’accord avec les idées du FN), les
urbains surtout dans les grandes

villes, les cadres et professions
intellectuelles (85%dedésaccord).
Politiquement, 83% des électeurs
de gauche se disent en désaccord
avec les idéesduFNavecunepoin-
te de rejet à 86% au Front de gau-
che.

«Ce n’est pas une rupture. Le
mouvement entamé depuis plu-
sieursannéessepoursuit:unFNpré-
sent de manière continue dans la
politique française ne crée pas de
crispationcommeilpouvaityavoir
àune époque,note EdouardLecerf,
directeurgénéraldeTNSSofres. Il y
auneformed’intégrationtrèsclaire
à droite dans la prise en compte du
FNcommeunélémentcomplémen-
taire de la vie politique française.»
Du point de vue des électeurs de
droite,leFNdevientdoncunacteur
«comme un autre» du jeu politi-
queenFrance.

Lesindégivrables XavierGorce

LabarrièreentreélectoratFNetUMPmincit

LesFrançais sontpartagéssur la
questiondumariageet de l’adop-
tionpour les homosexuels: 46%
dessondés y sont favorables
contre48%qui s’yopposent.
Selon l’étudedeTNSSofres,
l’électorat frontisteestmajoritai-
rementopposé (65%)aumaria-
geetà l’adoptionhomosexuelle
contre34%qui yest favorable.
Cedernier chiffre est supérieur à
celui que l’on retrouve chez les

sympathisantsUMP(27%favora-
bles;66%opposés).Cetteques-
tionapartagé le FN.Sur le fond,
tous lesdirigeantsétaient contre
le«mariagepour tous».Mais le
parti n’apas sudéfinir unestraté-
gied’oppositionunitaire. Pour
certains, commeMarineLePen
et levice-présidentduFNFlorian
Philippot, cettequestionétait
secondaire, alorsqued’autres
l’estimaient fondamentale.

Les frontistes divisés sur lemariage homosexuel

INFOGRAPHIE LE MONDE

Sondage effectué pour France Info, Le Monde, Canal+, du 24 au 28 janvier,
auprès d’un échantillon national de 1 012 personnes, représentatif
de l’ensemble de la population âgée de 18 ans et plus, interrogées
en face à face à leur domicile par le réseau des enquêteurs de TNS Sofres.
Méthode des quotas.
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Pensez-vous que le Front national représente un danger pour la démocratie en France ? *

Oui

Non

Sans opinion

* En 2010 et avant, la question posée était : « Pensez-vous que le Front national et Jean-Marie Le Pen représentent
un danger pour la démocratie en France ? »

2011

Le combattre

Refuser tout accord
politique avec lui
sans le combattre

Le traiter comme un allié
en passant avec lui une
alliance électorale globale Sans opinion

Décembre
2006

Janvier
2011

Janvier
2013

Faire des alliances
électorales avec lui

selon les circonstances

C’est un parti qui a
la capacité de participer
à un gouvernement

Vous adhérez aux constats
de la société qu’elle exprime
et vous adhérez aux solutions
qu’elle propose

Elle est la représentante d’une extrême
droite nationaliste et xénophobe

Elle est la représentante d’une droite
patriote attachée aux valeurs traditionnelles

Sans opinion

Vous adhérez aux constats
de la société qu’elle exprime
et vous n’adhérez pas
aux solutions qu’elle propose

Vous n’adhérez ni aux constats
de la société qu’elle exprime
ni aux solutions
qu’elle propose

Sans opinion

C’est seulement un parti
qui a vocation à rassembler
les votes d’opposition

Sans opinion

2012 2013

Que vous soyez en accord ou en désaccord avec les idées du Front national,
selon vous :

Quelle doit être, selon vous, l’attitude de l’UMP à l’égard du Front national ? Que pensez-vous de Marine Le Pen aujourd’hui ?

Juin 2002 Janvier 2011 Janvier 2013

LE RÔLE PERÇU DU FRONTNATIONALDANS LAVIE POLITIQUE FRANÇAISELA PERCEPTION DU DANGER REPRÉSENTÉ PAR LE FRONTNATIONAL

L’ATTITUDE SOUHAITÉE DE L’UMPVIS-À-VIS DU FRONTNATIONAL LE POSITIONNEMENT PERÇU DE MARINE LE PEN

En ce qui concerne Marine Le Pen, laquelle des propositions
suivantes se rapproche le plus de ce que vous pensez :

L’ADHÉSIONAUXCONSTATS ETAUXSOLUTIONSDEMARINE LE PEN
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LeFNdeMmeLePensebanaliseàdroite
SelonlebaromètreTNSSofres,47%desFrançaisneperçoiventpas leFrontnationalcommeundanger

UNDES ENSEIGNEMENTS les plus
intéressants du Baromètre d’ima-
ge du Front national réalisé par
TNSSofres résidedans lesniveaux
d’adhésions à des opinions qui
peuvent être portées par le FN
mais qui ne sont pas identifiées
comme telles lors de la réalisation
du sondage.

Cetteannée, 72%despersonnes
interrogéesaffirmentquel’on«ne
défend pas assez les valeurs tradi-
tionnellesenFrance», soitunepro-
gression de 9points par rapport à
2012. Nous retrouvons là les
niveauxde2000et 2002.

C’est à droite que cette affirma-
tion recueille le plus d’adhésion:
80% chez les sympathisants UDI,
84% à l’UMP et 92% au FN. Mais
Edouard Lecerf, directeur général
deTNSSofres, prévient:«C’estune
notionattrape-tout.Cen’estpasfor-
cémentun élémentde crispation. Il
fautaussilevoircommeuneexpres-
sion d’une forme de recentrage sur
la France, la valorisation du local,
de laproximité, dumade in France,
par rapport à la mondialisation
incontrôlée. Et une interrogation
sur la façon dont la société change.
Les discussions autour dumariage
homosexuel ont pu aussi contri-
buerà ces résultats.»

Autre phénomène saillant : le
rejet de l’islam. L’affirmation «on
accorde trop de droits à l’islam et
aux musulmans en France» aug-

mente de 3 points par rapport à
2012, atteignant 54% des interro-
gés.Depuisquecettequestionfigu-
redanslebaromètre(2010), l’adhé-

sionàcetteaffirmationaaugmen-
té de 11 points. C’est à l’UMP (71%)
et au FN (94%) que ce rejet est le
plusnet.Enunan,cetitemprogres-
se de 10 points chez les sympathi-
sants UMP. Des proportions équi-
valentes ont cours pour l’affirma-
tion«ilyatropd’immigrésenFran-
ce». 54%des sondés le pensent, ils
sont 74% à l’UMP et 95% au FN à
partager cette opinion. 40% des
personnes interrogées (–5points)
pensent le contraire.

Insécurité
Labarrièreentrelesdeuxélecto-

rats s’affaiblit. Un des éléments
d’explication avancé parM.Lecerf
est que les idées du FN sont plus
uniquement portées par son lea-
der,mais aussi par d’autres politi-
ques –notamment à l’UMP. Ce qui
contribue à banaliser le program-
me frontiste. Les autres affirma-
tionsquirecueillentleplusd’adhé-
sions de la part des personnes
interrogées relèvent de la lutte
contre l’insécurité. Ils sont 65%
(–1points)àestimerquela«justice
n’estpasassez sévèreavec lespetits
délinquants». 54% (+2 points)
jugent qu’il faut «donner beau-
coupplusdepouvoirà lapolice».p

A.Me

Sortiedel’euro:une
idéequin’apaspris

LEBAROMÈTREd’image du
Front national réalisé par
TNS Sofres lemontre : la thé-
matiquede la sortie de
l’euro ne prend pas dans
l’opinion. C’est la proposi-
tion qui réunit lemoins d’ad-
hésion (29%). La proportion
de personnes en désaccord
avec cettemesure augmente
mêmede 5points par rap-
port à 2012.

Il n’y a que chez les sympa-
thisants FNque la sortie de
l’euro estmajoritaire avec
65%d’avis favorables. En
tout cas, cepointduprogram-
me frontistene lui a pas per-
mis de convaincre au-delàde
son socle électoral.

La sortie de l’euro fut l’un
des axes forts de la première
partie de la campagneprési-
dentielle deMarine Le Pen,
notamment sous l’influence
de Florian Philippot, aujour-
d’hui vice-président chargé
de la stratégie.Dans la derniè-
re ligne droitede 2012,Mme Le
Penétait revenue –notam-
ment après les critiquesde

Jean-Marie Le Pen– aux thè-
mes classiquesduFN, l’immi-
grationet l’insécurité.

Autreaxe fort duFNquine
prendpas: le rétablissement
de lapeinedemort (32%), en
constantebaisse. Surcette
question, commesur la sortie
de l’euro, il est intéressant
d’observer,noteEdouard
Lecerf, que les sympathisants
FNaccompagnentunmouve-
mentde«décrispation»géné-
ralde la société française.

Préférence nationale
Enmatière d’emploi, la

préférencenationale – pierre
angulaireduprogrammeFN
–, ne fait pas recette. Ilssont
73%des sondés (–2points) à
penser qu’il n’y a pas de rai-
sonde faire dedifférence
entreunFrançais etun immi-
gré en situation régulière.On
note cependantune légère
hausse 24% (+2 points) de
ceuxqui souhaitent à
l’inverse«donner la priorité
à unFrançais». p

A.Me
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l’événement

Ces résultats attestent la réussi-
tedela«stratégieditededédiaboli-
sation»voulueetportéeparMari-
ne Le Pen. Ce choix a été conçu,
d’abord, pour banaliser le FN, lui
«retirer la tunique de Belzébuth»,
nourriedu«soupçond’antisémitis-
me» qui pèse sur lui, selon les ter-
mesdeMmeLePen.Surtout, celle-ci
a voulu, depuis son accession à la
tête du FN il y a deux ans, élargir
son électorat en ne cantonnant
plus son parti à la seule fonction
protestataire.

MmeLe Pen a ainsi mis l’accent
dans son discours sur des thèmes
économiques et monétaires.
«Marine Le Penmet plus en avant
les thématiques économiques et la
priseencomptedesdifficultésquo-
tidiennes des gens. Ça parle à un
certainsdenombredepersonnes»,
analyseM.Lecerf.

Davantage de sondés estiment
que Marine Le Pen est capable de
gouverner. Point sur lequel elle a
gagné en crédibilité. Leur propor-
tionestainsipasséede31%en2012
à 35% aujourd’hui, alors que, dans
lemêmetemps, lapartdeceuxqui
voientleFNcommeunpartiessen-
tiellement contestataire a reculé
de 57 à 54%. En outre, le potentiel
électoral du FN est important :
27%despersonnesdéclarentenvi-
sager de voter FN à l’avenir. Parmi
elles,deux tiersdepersonnes l’ont
déjàfait, lederniertiersétantcom-
poséde «nouveauxpotentiels».

Cette crédibilité nouvelle se
note aussi dans l’image queMari-
ne Le Pen a chez les sondés. Elle
est perçue comme «volontaire»
(81%), « capable de prendre les

décisions» (69%), ou «de com-
prendre le quotidien des Fran-
çais» (49%).

Plus étonnant, pour 53% des
personnes interrogées, Marine Le
Pen serait «capable de rassembler
au-delà de son camp». Un para-
doxe quand on se souvient que la
présidente du FN ne cesse de reje-
ter toute alliance avec la droite, se
bornant à agréger dans le Rassem-
blementbleuMarinedeminuscu-
les partis sanspoids politique.

Crédibilitéenhausseetperméa-
bilité de l’électorat de droite. Ces
deuxingrédientsdonnentlogique-
ment un souhait d’alliance entre
l’UMPet leFNenprogression.28%
des personnes interrogées esti-
ment que l’UMPdevrait«faire des
alliances électorales selon les cir-
constances» avec le FN, soit une
progression de 4points par rap-
portà l’andernier.A l’UMP, ilssont
38% à partager cet avis et 43% au
FN.

Si l’on y ajoute les 11% des son-
dés qui estiment qu’il faut que
l’UMP traite le FN en allié, le sou-
haitd’allianceentreladroiteparle-
mentaire et l’extrême droite
atteint39%despersonnesinterro-
gées.Al’inverse, ilssont29%àpen-
ser que l’UMP doit refuser «tout
accord politique avec le FN mais
sans le combattre», et 18% à esti-
mer que l’UMP doit le combattre.
Cependant ces chiffres impor-
tants sont contrebalancés par un
refus majoritaire d’alliance UMP-
FN lors des municipales. 59% des
personnes interrogées ne veulent
pas d’alliance au cas par cas (51% à
l’UMP) et 62% refusent un accord
électoral national (53%à l’UMP).

Sur cette question, ce sont les
électeurs FN qui sont les plus
demandeurs : 68% d’entre eux
appellent à une entente au cas par
cas, 62%àune alliance globale.p

AbelMestre

Ci-dessus, Guy Paillet (au centre) et sa «garde rapprochée» – son épouse Christine, Serge Giacomini, PauloMestre et Serge Jaubert –, devant le Bar de la Chance, à Cavaillon
(Vaucluse). Guy Paillet, élu au conseil municipal sous l’étiquette UMP, est aujourd’huimembre du Rassemblement BleuMarine.
Sur lemarché, cesmilitants et sympathisants FNvont à la rencontre des commerçants, le 4février. FRANCE KEYSER/MYOP POUR «LE MONDE»

Cavaillon (Vaucluse)
Envoyé spécial

Celundi matin frisquet, jour de mar-
ché, la nouvelle court dans les rues
de Cavaillon comme le mistral qui

descend du mont Ventoux. « Ils ont cassé
l’Etoile ! » L’Etoile? Un ensemble monu-
mental qui trônait au milieu d’un rond-
pointdepuis les années 1950.Une fontaine
couronnéed’undrôledepolyèdreenbron-
ze, que la municipalité UMP a décidé de
sacrifier pour mieux appliquer son nou-
veauplandecirculation…«C’estnotrepatri-
moine qu’on détruit !, s’enflamme Guy
Paillet.Celui des Cavaillonnais de souche.»

Assisà la terrasseduBarde laChance,un
grand café PMU, entouré de «sa garde rap-
prochée», une poignée d’hommes entre 40
et70ans,leseulreprésentantduFrontnatio-
nal au conseilmunicipal de la ville vauclu-
siennesemblesincèrementoutré.Régulière-
ment, des passants le saluent et l’apostro-
phent… Sous le choc, ils lui parlent tous de
«l’Etoile». Voix forte, moustache gauloise
conquérante,GuyPailletrépondinvariable-
mentqu’il ne fautpas«se laisser faire»…

En bordure de l’A7 et de la Durance,
Cavaillon, pôle autrefois très actif pour le
maraîchageet les transportsroutiers,ne se
remet pas du déclin des deux filières : en
2012, elle tutoyait la barre des 3000chô-
meurs pour près de 25000habitants, soit
unehausse de 9,3% enun an, selon l’Insee.
Lecentre-villeestmaussadeavecsesbouti-
ques fermées. Lemarché, commeassoupi.

Cematin-là, Thibaut de la Tocnaye, can-
didatdésignépar leFrontnationalpour les

municipales,devait entamersacampagne.
Victimed’unviolent accidentde la route, il
adûreportersadistributiondetracts.Dom-
mage pour lui, « l’affaire de l’Etoile» sem-
blait tout indiquée pour travailler sa noto-
riété dans cette ville où, selon M.Paillet,
«on a l’impression que tout fout le camp:
les entreprises, les traditions, le sens des
droits et des devoirs»…

Conseiller régional PACA, plusieurs fois
candidat malheureux aux municipales à
Avignon,M.de la Tocnaye,«unpurdu FN»
comme il se définit, manque d’attaches à
Cavaillon.Mêmesisonpère,undesorgani-

sateurs de l’attentat du Petit-Clamart (per-
pétrépar l’OAS contre deGaulle en 1962), y
est décédé en 2009. «Tocnaye, onne le voit
jamais, lâche, acide, Jean-Christophe Ozil,
directeur de cabinet du maire UMP Jean-
ClaudeBouchet. Ici, il n’a pas de réseaux. Et
il aura bien dumal à constituer ses listes.»
«Entendre que je suis un parachutéme fait
bien rire, rétorque l’intéressé. Ma maison
familiale est à Gordes, à 20 kilomètres, et
sachez, si ça peut rassurer, qu’à Cavaillon
mabelle-mère joueaubridgeavec le cousin
deM.Bouchet…»

A14moisdesmunicipales,Thibautde la

Tocnayesevoitbiendanslapeaud’unvain-
queur: «C’est la première fois que j’attaque
une campagne aussi tôt et, surtout, que je
mebatspourgagner.»Cechefd’entreprise
de 54 ans a fait ses calculs. Au second tour
des législatives 2012, le candidat du Front
national, Emile Cavasino, n’a concédé que
110 voix sur les 18 bureaux de Cavaillon au
député et maire UMP. Pour les municipa-
les, cet historique du FN local, proche des
LePen, se présentera dans le village voisin
du Thor, où son entreprise de corbillards
est installée. Et il a laisséCavaillonet sa for-
tecommunautépieds-noirsàThibautde la
Tocnaye, avec la tâche, comme le dit un
observateur, «de mixer le FN fleur de lys
avec le FN fleurd’anis».

«Cette partie du Vaucluse attire toute
notre attention, confirmaitMarine Le Pen,
vendredi 1er février en visite àMarseille. Il y
a là-bas un nombre considérable de villes
que nous pouvons gagner et j’ai demandé
aux responsables locaux de mettre le
paquet.» Le Front vise Cavaillon, Le Thor,
Sorgues et Bédarrides, où l’on murmure
queMarionMaréchal-LePen, éluedéputée
à Carpentras, pourrait mener la liste.
«Nousnemanqueronsni demoyens finan-
ciers ni demoyens humains», assureM.de
la Tocnaye, qui fourbit déjà ses thèmes de
campagne: «Bien sûr, la sécurité et l’immi-
gration seront primordiales, mais je
n’oubliepas l’économie. Je suisunchefd’en-
trepriseetjeveuxgérerlamunicipalitécom-
me une société, avec un souci constant des
dépenses.»

Toujoursattabléà laterrasseduBardela
Chance, GuyPaillet, queM.de la Tocnaye a

chargé de «rallier des sympathisants hors
FN», ne se fait pas prier pour détailler à sa
façonlesraisonsdelamontéeduvotefron-
tistedansce terroirduSud-Vaucluse.Pom-
pierà laretraitede59ans, il évoqued’abord
sonpropreexemple:«J’ai toujoursvotéFN,
mais je ne le disais pas parce que le père
LePen, il faisait un peu peur… Mais quand
Marine s’est présentée, j’ai franchi le pas et
j’ai pris ma carte. Le Rassemblement Bleu
Marinenous a décomplexés.»

L’homme, qui avait été élu au conseil
municipal sous l’étiquette UMP, précise
qu’il a adhéré un «11septembre, date sym-
bolique !». Quelques clients arpentent
encorelemarché.Laparole fuseautourdes
tables du bistrot. Libre. Et déboule, forcé-
ment, sur le terrainde l’immigration. «Sur
Cavaillon, il y a une overdose de Maghré-
bins», assène Serge Giacomini, un sexagé-
nairequi sedit«électron libreduFN». Avec
unplaisirvisible, il enchaîne:«Nous,on les
appelle “lesgris”. Regardez, il yenapartout.
Des femmes voilées et tous ces jeunes qui
nousprovoquent…»

A ses côtés, Guy Paillet ne cille pas : «Et
qu’onnenous traite pasde racistes! En tant
que pompier et président de la société des
donneursdesangdeCavaillon,moi, j’aisau-
vé des personnes de toutes origines. Mais
trop,c’esttrop.»Alatabled’àcôté,deuxjeu-
neshommes separlent en arabe et lancent
des regards en biais vers le petit groupe.
L’élu FN les remarque et lâche : «Vous
voyez, la conversation qu’on a ici sur la ter-
rasse, il y a quelques années, on n’aurait
jamais osé l’avoir…»p

Gilles Rof

«Laconversationqu’ona,onl’aurait jamaiseueavant»
ACavaillon, leFrontnational rêvedeprendre lamairie.Dansses rangs, laparoleest«décomplexée»

Cesrésultats
attestentlaréussite
dela«stratégiedite
dedédiabolisation»
voulueetportée
parMarineLePen

«J’aitoujoursvotéFN,
mais jeneledisaispas
parcequelepèreLePen,
il faisaitunpeupeur…»

GuyPaillet
conseillermunicipal de Cavaillon
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UnMirage 2000-D de l’armée française ayant participé aux frappes contre les djihadistes, posé sur la basemilitaire de Bamako,mardi 5 février. SYLVAIN CHERKAOUI/COSMOS POUR «LE MONDE»

international

Bruxelles
Bureau européen

L a guerre n’est pas finie» au
Mali,arappelémardi5 février
PascalCanfin,leministrefran-

çais délégué au développement,
mais le Groupe de soutien dédié à
ce pays se demande déjà « com-
ment gagner la paix», selon la for-
muleduresponsable français.

Réunis pour la troisième fois à
Bruxelles, lesmembresdecegrou-
pe ( l’ONU, l’Union européenne, la
Banquemondiale, l’Union africai-
ne et la Communauté économi-
que des Etats de l’Afrique de
l’Ouest) se sont rangés derrière
l’idéeexprimée,laveille,parlepré-
sident français François Hollande
et le vice-président américain Joe
Biden, qui souhaitent voir la futu-
re forcemilitaire africaine d’inter-
vention (Misma) placée sous
l’autorité des Nations unies. Seul
le ministre malien des affaires
étrangères, Tieman Coulibaly, a
exprimé quelques réserves. Sans
s’y opposer, il réclame cependant
que la force de paix dispose d’un
mandatprécis et négocié.

« Il s’agit surtout de trouver le
meilleur outil, celui qui évitera
tout retour en arrière et s’avérera
lemeilleurpourconserver lesbéné-
fices engrangés, sur le terrain, grâ-
ce à l’intervention militaire de la
France, appuyée par l’armée
malienne et ses alliés africains»,
explique au Monde Jeffrey Felt-
man, secrétaire général adjoint de
l’ONUenchargedesaffairespoliti-
ques. Le Conseil de sécurité en
débattra prochainement, comme
du calendrier de l’opération, indi-
que ce diplomate américain,
ancien sous-secrétaire d’Etat de
l’administrationObamaet spécia-
liste du Proche-Orient.

La mission onusienne devrait
comporter divers volets : politi-
que et sécuritaire («que l’on ne
peut séparer», souligne M. Felt-
man), ainsi que de protection des
droits de l’homme. «C’est un sujet
sérieux et nous sommes alarmés
par certains reportages trou-
blants», indiquelesecrétairegéné-
ral adjoint, à propos des accusa-
tions de violations des droits de
l’homme commises à la faveur de
la reconquête du pays. Les autori-
tésdeBamakoontconfirmémardi
que la Cour pénale internationale
serait saisie de toutes les alléga-
tions d’exactions.Mais elles récla-
mentquedesenquêtes soient éga-
lement ouvertes dans le nord, à

proposdediversactescommispar
les islamistes armés et les rebelles
touareg.«Ilestclairquedespopula-
tions y ont vécu l’enfer», admet
M.Feltman.

Un«bureaumobileetmultidis-
ciplinaire»del’ONUestdéjàinstal-
lé à Bamako. Il vise notamment à
dégagerunconsensusnational.«Il
faut intégrer tous les Maliens»,
selonM.Coulibaly, qui dit vouloir
«tendre lamainà tous, sauf à ceux

qui ont des connivences avec le
terrorisme».«Il fautopéreruntri. Il
ya, parexemple,desTouaregrépu-
blicainsetd’autresquisontproches
des djihadistes», estime le minis-
tre.Maisunecommissionnationa-
le de réconciliation sera bientôt
mise surpied, a-t-il promis.

De l’avisd’unparticipant, la sta-
bilisation du pays sera un proces-
sus«lent et difficile». Les autorités
européennes promettent de

reprendrel’aidehumanitaireet les
crédits pour le développement, en
fonction des progrès de la «feuille
de route» pour l’après-guerre,
approuvée par le parlement et le
gouvernement du Mali. M.Felt-
man juge qu’il faut désormais se
préoccuper de toutes les difficul-
tés de la zone sahélienne: l’écono-
mie, laquestionalimentaire, la cri-
minalité et le narcotrafic, les
conflits communautaires, etc.
Après l’Europe, l’ONUprépare, elle
aussi, sa «stratégie globale» pour
cette régiondumonde.

Mardi, lesEuropéensontdécidé
de taire leurs divergences et d’ac-
quiescer lorsque M.Coulibaly a
déclaré: «Si la force aérienne fran-
çaise ne nous avait pas aidés, nous
n’existerions plus ». La mission
européenne de formation de l’ar-
mée malienne (EUTM) dispose
désormais des cadres nécessaires,
avec 17 Etats impliqués. Elle
devrait démarrer commeprévu le
12février, avecuneffectif initialde
quelque 70 personnes – 500 à ter-
me–etunmandatdequinzemois.

LeGroupedesoutieninternatio-
nal veut aussi apporter une aide à
Bamakopour l’organisationd’élec-

tions,promisesd’iciau31juillet,un
calendrier optimiste, selon beau-
coupdeparticipants.

Ces derniers ont, toutefois, sur-
tout envisagé les aspects finan-
ciers et matériels du déploiement
de laMisma, réclamé avec de plus
en plus d’insistance par la France.
Dans un scénario idéal évoqué
mardi, cette force devrait se com-
poser de 13 000 hommes. Elle
devrait, en réalité, en compter
6000aumaximumetn’en totali-
se que 4300 au stade actuel, four-
nis par une quinzaine de pays.
Deux mille soldats environ sont
jusqu’ici arrivés sur le territoire
malien – outre un contingent dis-
tinct de l’armée tchadienne.

LaurentFabiusaévoqué,mercre-
di 6février, dans un entretien au
quotidien gratuitMetro, un début
de retrait des troupes françaises à
partir de mars, «si tout se passe
commeprévu».C’est-à-dire,notam-
ment, si le financement de la mis-
sionafricaineestassuré.L’effortest
chiffré à quelque 960millions de
dollars (707millions d’euros), dont
455 ont été trouvés, ou en tout cas
promis, par les pays donateurs.p

Jean-PierreStroobants

4bataillons de 650 soldats
C’est l’objectif de lamission euro-
péennede formationde l’armée
malienne (EUTMMali) pour sa pre-
mière année. Cette dernière,
désorganisée, doit être recons-
truite complètement. L’EUTM
sera lancée le 12février et sera
opérationnelle à compter du
15mars, sur la base deKoulikoro.
Elle est dotée de 12,3millions
d’euros sur quinzemois.

172 formateurs Lamission com-
prendra 491militaires, dont
172formateurs. La plupart des
pays européens ont refuséde

contribuer à la force
de protection de lamission.

15 pays contributeurs La Fran-
ce, nation-cadre, doit fournir
200personnes dont 20officiers
d’état-major, 50formateurs et
des éléments de protection. Les
contributeurs significatifs en per-
sonnel sont le Royaume-Uni (40),
l’Allemagne (40), l’Espagne (40),
la Pologne (20). Lamajorité des
autres contributeurs ne fournis-
sent que quelques officiers.
L’aide consiste aussi enmoyens
logistiques (transport, armes,
habillement,matérielmédical).

Quatre personnes
interpellées en France

Mali: latransitions’esquisseàBruxelles
Laforced’interventionafricainequiprendralerelaisdel’arméefrançaisedevraitêtreplacéesousl’autoritédel’ONU

NewYork (Nations unies)
Correspondante

Près de trois mois ont passé
depuis la prise d’assaut des
rebelles du mouvement du

23mars (M23) sur Goma, à l’est de
la République démocratique du
Congo (RDC), sous le regard
impuissant des casques bleus, et
l’ONU se dit déterminée à ne plus
revivre cet affront.

«Nous n’avons pas vocation à
combattreet l’entréedans lavillede
ces rebelles armés sous nos yeux a
eu un effet désastreux», admet un
haut fonctionnaire des Nations
unies. « Si le M23 menait demain
une nouvelle offensive contre
Goma,nousnepourrionsfairebeau-
coupmieuxqu’ennovembre2012».

D’oùl’urgenced’uneactionmilitai-
recontre lesgroupesarmés, insiste
cettemêmesource.

L’occupation du chef-lieu de la
province du Nord-Kivu n’a duré
que dix jours, mais depuis son
retrait, la rébellion s’organise et la
menace d’un nouvel assaut est
omniprésente. Dans son dernier
compterenduauConseildesécuri-
té,mardi5janvier, lechefdudépar-
tement des opérations de main-
tien de la paix, Hervé Ladsous, l’a
confirmé,évoquantun«videsécu-
ritaire»qu’il a appelé à combler.

Après un accord entre des diri-
geantsrégionaux, finnovembre, le
M23 était censé se retirer à 20km
de Goma. Mais le mouvement «a
conservé une position à moins de
5kmde là», affirmeHumanRights

Watch (HRW), qui cite des rési-
dents locaux rapportant laprésen-
ce de rebelles infiltrés à Goma en
janvier. Pour ne plus voir de gran-
deville tomberauxmainsdegrou-

pesarmés, l’ONUveut intégrerà sa
Mission pour la stabilisation du
Congo(Monusco)unebrigaded’in-
tervention rapide de 2500 hom-
mes chargés d’«imposer la paix»,

autrementditdematertouterébel-
lionarméedevenuemenaçante. Et
parceque l’ONUseveut«dans l’of-
fensive », des drones seront
déployés. Jusqu’ici, les 17000 cas-
quesbleusprésentsenRDCinterve-
naient«enappuidel’arméecongo-
laise», surtout pas pour s’y substi-
tuer.

La brigade, à laquelle Tanza-
nienset Sud-Africainsvont contri-
buer,devrait agirde façonautono-
me tout en répondant au même
commandement que les «gar-
diensde la paix»de laMonusco.

Si l’idée de «muscler» le man-
datdelamissionsoulèvedesques-
tions – notamment sur le degré
d’interaction que cette brigade
aura avec les autres contingents
onusiens, leur formation ou leur

équipement –, les 15 pays mem-
bres du Conseil de sécurité
seraient tousd’accord«sur le prin-
cipe». Aucune modification de
mandat ne pourra toutefois être
envisagée sans le vote d’une nou-
velle résolution.

Le secrétaire général des
Nations unies Ban Ki-moon tar-
dant à remettre son rapport sur la
question, aucune action du
Conseil n’est attendue avant la fin
du mois au plus tôt. Le patron de
l’ONUs’estpersonnellementenga-
gé à faire signer au préalable aux
dirigeants de la région un accord-
cadre pour la paix et la sécurité en
RDC. Initialement négocié avec
huit Etats (RDC, Rwanda, Burundi,
Ouganda, Angola, Congo-Brazza-
ville, Afrique du Sud et Tanzanie),

l’accord devrait désormais être
paraphé à la fin du mois par
11 pays, laRépubliquecentrafricai-
ne, la Zambie et le Sud-Soudan
s’étant joints auxautres.

Le texte,porteurdegrandsprin-
cipes«pacificateurs»,prévoitleres-
pect de la souveraineté de la RDC,
l’interdictionde soutenirdesgrou-
pes armés et la fin de l’impunité
pour les criminels de guerre. HRW
exhorte l’ONU et les pays signatai-
res à ne pas céder sur ce dernier
point. Selon l’ONG, qui a interrogé
180victimesettémoinsd’abus,des
dizainesdeviolsetplusieursautres
crimes de guerre ont été commis
pardes rebelles et desmilitairesde
l’armée congolaisependant l’occu-
pationdeGomapar leM23. p

AlexandraGeneste

LesNationsuniesenvisagentdecréerunebrigaded’interventionrapideenRDC
Cette forceautonomede2500hommesviseraitnotammentàempêcherunerééditionde laprisedeGomapar leM23, ennovembre2012

Dansunscénario
idéal, laMisma

secomposeraitde
13000hommes.Elle
encompterait6000
maximumenréalité

Lamission européennede formationde l’arméemalienne

Quatre personnes ont été inter-
pelléesmardi 5février en région
parisienne dans le cadre d’une
enquête sur une filière de djiha-
distes à destination du Sahel.
Deux Français de 27 et 37 ans, un
Franco-algérien de 27 ans et un
Malien de 23ans ont été interpel-
lés, a-t-on indiquéde source judi-
ciaire. Ces arrestations sont en
lien avec l’interpellation en
août2012 àNiamey (Niger) d’un
Français, Cédric Lobo, par les
autorités nigériennes alors qu’il
espérait rejoindre Tombouctou.
Expulsé vers la France, il a été
mis en examen pour«associa-
tion de malfaiteurs en vue d’une
entreprise terroriste» et placé
en détention provisoire. Un Fran-
co-Malien de 24 ans, Ibrahim
AzizOuattara, avait été arrêté à
Sévaré auMali le 3novembre
2012. Le parquet deParis a
ouvert une enquête. «Il y a quel-
ques individus qui veulent se ren-
dre au Sahel», a précisé leminis-
tre de l’intérieurManuel Valls.

Censéseretirerà
20kmdeGoma, le

M23«aconservéune
positionàmoinsde
5kmdelà»,selon

HumanRightsWatch
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ASuez, le 5février, dans le salon de la famille deMoustapha Eïd, un adolescent de 15 ans tué par une balle
des forces de sécurité lors des émeutes fin janvier. MAGALI COROUGE/DOCUMENTOGRAPHY POUR «LE MONDE»

du lundi au vendredi
à 21h25
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avec

Suez (Egypte)
Envoyée spéciale

Al’entrée de Suez trône un
portrait du colonel Gamal
Abdel Nasser, héros de la

révolutionde1952. Souscette figu-
re synonymede liberté en Egypte,
un char est positionné. Comme à
chaque intersection de cette ville
industriellede500000habitants,
marquée par des années d’aban-
don. L’arméeaétédéployéeànou-
veau, samedi 26janvier, au lende-
main de heurts entre policiers et
manifestants ayant fait huit
morts. Sa seule présence a suffi à
apaiser les esprits.

«On s’est arrêté de manifester
quand la police s’est retirée et a été
remplacée par l’armée. Elle nous a
assurésde saneutralité», explique
IslamMohamed, coordinateur du
Mouvement révolutionnaire des
jeunesdu6avril.Militairesethabi-
tants ontmêmedéfié ensemble le
couvre-feu imposé par le prési-
dent Mohamed Morsi, lors de
matchsde football improvisés.

A l’imagede samairie, éventrée
par les cocktailsMolotov, la popu-
lation de Suez la contestataire est
sortiemeurtriedudeuxièmeanni-
versairede la révolutionégyptien-
ne. Plus de 5 000personnes
étaientdescenduespourvoirabou-
tir leurs revendications de «pain,
libertéet justicesociale». Sous l’œil
attentifd’unepolicehaïe, toujours
sous les ordres du directeur géné-
ral de la sûreté générale de Suez,
Adel Rifaat, que les manifestants
tiennent pour responsable de la
mort de plus de 50 personnes
depuis 2011.

Echaudéespar les provocations
des manifestants, les forces de
sécurité centrale ont engagé une
véritable chasse à l’homme, tirant
à balles réelles sur toute personne
croisant leur chemin. Comme
Moustapha Eid, un adolescent de
15ans, fauché par une balle alors
qu’il allait enmoto acheter àdîner
avecunami.

Dans le salon d’une maison
mitoyenne de l’ancien quartier
colonial de Port Tawfik, aujour-
d’hui occupé par les fonctionnai-
res du canal de Suez, sa famille
reçoit les condoléances. Un cortè-
ge de femmes en deuil, toutes de

noir vêtues, vient soutenir sa
mère, effondrée. Elle tient entre
sesmainslecarnetdetroisièmede
sonfils,ouvertà lapageoùilanoté
ses vœux de carrière: «policier».
«Il a été touché au flancdroit. Il est
mort à l’hôpital parce qu’il n’a pas
pu être opéré à temps», raconte,
dansuneragecontenue,songrand
frère Mohamed. Le jeune homme
veut la démission des responsa-
bles : le président et ses ministres
de l’intérieur et de la santé. «Je ne
laisserai pas le sang de mon frère
couler pour rien. Je veux ma ven-
geance, menace-t-il. Je vais cher-
cher qui a tiré surmon frère et s’ils
ne le poursuivent pas en justice, je
le tueraimoi-même.»

La famille Eid refuse de partici-
per aux manifestations. Comme
une partie de la population, bien
que déçue d’un président en qui
elleavaitplacéses aspirations,elle
ne rêve pas d’une autre révolu-
tion. «Je ne veux pas que la révolu-
tion continue. J’étais bien à l’épo-
que de Moubarak, j’avais la tran-
quillité. Les Frères musulmans
nous ont presque noyés. Aujour-
d’hui, n’importe qui peut faire sa
loi dans la rue et les caïds ont pris

lesrênesdesaffaires», regretteIbra-
himYoussef,ungrossistede51ans
travaillant dans le quartier popu-
lairede l’Arbaïn, leTahrir local. Lui
ne rêve que de sécurité, d’un loge-
ment et demarier ses deux filles.

Grèves
Dans la ville, les Frères musul-

mans font pour le moment profil
bas. « Il n’y a pas de tensions avec
les Frères, mais ils ne se montrent
plus. Ils savent que nous sommes
unpeuple libre qui n’aime pas être
étouffé», avance Mohamed Ibra-
him, un ouvrier électricien de
35ans. La nomination, il y a un
mois et demi, d’un gouverneur
proche de leur formation au pou-
voir, lePartidelajusticeetdudéve-
loppement, n’a pas été bien
accueilliedans laville. Il sedéplace
sous protection de l’armée.
«Même le cheikh salafiste Hafez
Salama est contre eux mainte-
nant», précise l’homme, ancien
étudiant à l’université islamique
d’Al-Azhar. Dans la ville, l’aura de
ce héros de la résistance contre
Israël a permis aux salafistes de
remporter 51% des voix aux légis-
latives, un recordnational.

La déception ne grossit pas
pour autant les rangs de lamobili-
sation. Lapopulation,majoritaire-
mentouvrière,estaccaparéeparla
dégradation de l’économie. «La
colère est toujours làmais les gens
doivent travailler. Trois quarts des
jeunes sont au chômage et partent
au loin», indique Mohamed Ibra-
him, qui a cherché un emploi à
deuxheuresderoute,dansleHaut-
Sinaï. En dépit des débouchés
qu’offrent le canal et le port, la vil-
le souffre. Les entreprises locales
préfèrent embaucher des tra-
vailleurs d’autres provinces, jugés
plusdociles.

«Onaappeléàunegrèvegénéra-
le,maisc’estdifficiledemobiliser les
travailleurs. Si les ouvriers partici-
paient, on réussirait notre révolu-
tion», assure Islam, médiateur du
Forum démocratique pour le tra-
vailetleslibertés.C’estenordredis-
persé que les travailleurs de Suez
arrêtent le travail. Après celle de la
société d’électricité, ce sont les
1200employésde la sociétédeser-
vices Platonium, la plus importan-
teduport, quiont commencémar-
diunegrèvecontreleurdirection.p

Hélène Sallon

international

En se disant prêt à ouvrir un
dialogue avec des représen-
tants du régime syrien, à

reboursdelalignemarteléejusque-
là par ses pairs, le chef de l’opposi-
tion à Bachar Al-Assad, Moaz
Al-Khatib, s’est avancé sur un ter-
rain mouvant. Si son offre peut
embarrasserDamasvis-à-visdeses
alliés russe et iranien, partisans de
longue date d’une issue négociée à
la crise, le président de la Coalition
nationale syrienne (CNS) prend le
risque de s’aliéner une partie des
opposants,tantsurleterrain,qu’au
seinmêmedesonmouvement.

Mardi5février, leConseilnatio-
nal syrien, principale composante
de laCNS,auseinduquel les Frères
musulmans jouent un rôle
majeur, a réaffirmé son rejet de
toute négociation avec les autori-
tés quimènent depuis vingt-deux
mois une politique d’écrasement
systématique de la rébellion. Le
Conseila égalementdénoncédans
lestermeslesplusvifslarencontre
de Moaz Al-Khatib avec le chef de
la diplomatie iranienne, Ali Akbar
Salehi – une première, qui s’est
tenue dimanche, en marge d’une
réunion sur la sécurité àMünich –
la qualifiant de «coup de couteau
porté à la révolution».

C’estmercredi 30janvier que le
chef de la CNS a créé la surprise en
affirmant qu’il était prêt à «s’as-
seoiràlamêmetablequedesrepré-
sentants du régime». Le texte
publié sur son site Internet condi-
tionnait cette ouverture à deux
mesures : la libération des
160000prisonniers politiques
détenus par le régime et l’attribu-
tion de nouveaux passeports à
tous les Syriens dont les docu-
ments devoyage sont périmés.

«Personnen’a ledroitdefairede
la surenchère sur la liberté pour
laquelle notre peuple a d’ores et
déjà acquitté un prix immense en
termesdevieshumaines», écrivait-
il, en guise de réponse préventive
aux reproches des révolutionnai-
res les plus jusqu’au-boutistes. De
fait, le vendredi suivant, jour de
manifestations dans les zones

insurgées, de nombreuses bande-
roles et pancartes ont critiqué son
initiative. Dans la ville de Kafr
Nabel, dans lenordde la Syrie,une
bourgade réputée pour la créativi-
té de ses slogans, lamise en garde
suivante était brandie : «Nous
vousapprendronscequesignifie la
fermeté.Mieuxvaut le froid,mieux
vaut la mort ! Ne dialoguez pas
avec lui.»

Lundi, dans une interview à la
chaîne Al-Jazira, l’iconoclaste
Al-Khatib a précisé ses intentions.
Sedisantouvert à l’idée d’une ren-
contre avec Farouk Al-Chareh, le
vice-président syrien, qui a pris
sesdistancesavecl’approcheéradi-
catrice privilégiée jusque-là par
Bachar Al-Assad, il a laissé enten-
dre que cet éventuel dialogue ne
pourraitporterquesur lesmodali-
tés de départ de l’équipe au pou-
voir. « La balle maintenant est
dans le campdu régime. Il doitdire
oui ou non.Nous tendrons lamain
dans l’intérêt du peuple et pour
aider le régimeàpartir en paix.»

Manque de soutien
Cette rupture avec la ligne offi-

cielle de la CNS, qui proscrit tout
dialogue avec le régime, s’expli-
queengrandepartiepar l’impasse
à laquelle l’insurrection est
confrontée, tant sur le terrain, que
sur la scène internationale.«Moaz
Al-Khatibasûrementprisconscien-
ce du fait que la solutionmilitaire
n’estpaspourdemainetque l’effu-
sionde sang risquededurer encore
longtemps», affirme un diploma-
te en contact direct avec le chef de
laCNS.«C’est le résultatdulâchage
de la communauté internationale,
qui n’a pas donné à la CNS les
moyens, en armes et en argent, de
ses ambitions», décrypte un ana-
lyste dans les cercles militaires
français.

Si Damas n’a pas répondu offi-
ciellement à la proposition de
M.Al-Khatib, le quotidien officiel
Al Watan l’a qualifié de «manœu-
vre», estimantqu’ellearrivaitavec
«deuxans de retard».p

BenjaminBarthe

C’est unmode d’emploi d’un
genre très particulier, celui
qui permet au gouverne-

mentdesEtats-Unisdetuerentou-
te légalité l’un de ses ressortis-

sants lorsqu’il représente «une
menace imminente d’attaque vio-
lente»de type terroriste.

Le document, que Barack Oba-
maavait refuséde rendrepublic, a

été révélé mardi 5 février par la
chaîne NBC News. Cette publica-
tion intervient peu avant l’audi-
tion, jeudi, par le Sénat, de John
Brennan, ordonnateurde la politi-
que antiterroriste de Barack Oba-
ma, en vue de sa confirmation en
tant que nouveau chef de la CIA.
Onze sénateurs républicains et
démocrates viennent d’ailleurs
d’écrireàM.Obamapourréclamer
la publication de l’ensemble des
documents sur le sujet.

Sur seize pages rédigées par le

ministère de la justice, sont déve-
loppés les arguments juridiques
censésdonnerunebase légaleàdes
exécutions ciblées par drone, telle
que celle qui, le 30septembre 2012,
auYémen, a viséAnouarAl-Aulaqi.
Cetimamradical,citoyendesEtats-
UnisetduYémen,étaitleresponsa-
bledelabrancheyéménited’Al-Qai-
da et considéré comme l’instiga-
teurdeplusieurs tueries.

Le document, intitulé «Légalité
d’une opérationmeurtrière visant
uncitoyenaméricainhaut respon-
sable opérationnel d’Al-Qaida ou
d’une de ses filiales», fournit une
définition extensive du «droit à
l’autodéfense», dont M.Brennan
seprévautpubliquement.

Il tend à légaliser l’assassinat,
dans le cas où «un haut responsa-
ble [du gouvernement] informé»
décide que la personne ciblée
constitue «une menace imminen-
te d’attaque violente contre les
Etats-Unis»,àconditionquelacap-
turedecettepersonnesoit«impos-
sible» et que l’attaque soit menée
conformémentaux«loisouprinci-
pesde la guerre».

Lanotionde«menaceimminen-
te» apparaît particulièrement lar-
ge: la preuve de la préparation en
cours d’une attaque n’est pas
nécessaire si la personne visée est
engagéedansdesactivitésterroris-

tes contre les Etats-Unis.
Ledocumentrejettetouteinter-

vention d’une instance judiciaire
pour contrôler pareilles décisions.
Une telle vérification, allègue-t-il,
reviendraitàfairecontrôlerparles
juges une décision de l’exécutif
visant à faire usage de la force
contreunennemivis-à-visduquel
le recours à la force a précisément
été autorisépar le Congrès.

Pareille légalisation d’exécu-
tions extrajudiciaires de citoyens
américains remplit d’effroi les
organisations de défense des
droits de l’homme. «Ce document
est glaçant», a commenté Jamel
Jaafer, directeur juridique adjoint
de l’American Civil Liberties
Union (ACLU). Le texte pose des
limites au pouvoir qu’il instaure,
mais elles sont élastiques et peu-
vent facilement êtremanipulées».
« Il est difficile de croire que [le
document] a été rédigé dans une

démocratie bâtie sur un système
d’équilibre et de contrôle des pou-
voirs. Il résumeendestermesfroids
la toute-puissance stupéfiante de
l’exécutif», fulmine un autre res-
ponsablede l’organisation.

Pour la Maison Blanche, en
revanche, qui a réagi mardi aux
révélations de NBCNews, les frap-
pes de drones sont «nécessaires
pour empêcher les menaces en
cours, arrêter des projets d’atten-
tats (…), et sauverdesviesaméricai-
nes». Elles sont « légales, éthiques
et sages», a martelé Jay Carney, le
porte-parolede la présidence.

La publication de la note du
ministèredela justice–NBCl’adif-
fusée sur Internet – constitue aus-
siuneétapedans labataillepourla
transparence que livrent les asso-
ciations et la presse.

L’ACLU, le New York Times et le
Centre pour la défense des droits
constitutionnelsontattaquéenjus-
tice l’administration Obama pour
obtenirlacommunicationdudocu-
ment ayant justifié à ses yeux l’as-
sassinat au Yémen d’Anouar
Al-Aulaqi ainsi que celui, à présent
divulgué, qui avait été communi-
qué à une commission spécialisée
duSénat.Un«mémo»selonlequel
«unmeurtrelégalautitredel’auto-
défensen’est pasunassassinat».p

PhilippeBernard

Lechefdes
opposantssyriens
sèmeletrouble
MoazAl-Khatibenvisagesousconditions
dedialogueravecunreprésentantdurégime

BarackObamaen visite,
au printemps, en Israël, en
Cisjordanie et en Jordanie

Etats-Unis:unenotejustifiel’assassinatd’Américainsconstituantunemenaceterroriste
Alaveillede l’auditionauSénatdunouveauchefde laCIA JohnBrennan,NBCNewsrévèleunenotecontroverséeduministèrede la justice

ASuez, lafrustrationdesdéçus
delarévolutionégyptienne
Danscetteville réputéecontestataire, ledeuxièmeanniversairede la révolutionaétémeurtrier

«Undocumentrésume
(...) latoute-puissance

stupéfiante
del’exécutif»
Un responsable

de l’organisationAmerican
Civil Liberties Union

Pour lapremière fois depuis son
accessionà laMaisonBlanche,
BarackObamase rendraen Israël
auprintempspour ydiscuterdu
nucléaire iranienetaméliorer ses
relationsavec lepremierminis-
treBenyaminNétanyahou.Lepré-
sidentaméricain se rendraaussi
dans les territoires palestiniens
deCisjordanie, ainsi qu’en Jorda-
nie, a annoncé,mardi 5février, la
MaisonBlanche, sansenpréciser
ladate.Ce voyagea lieuàun
momentoù legouvernement
américain réfléchit à raviver le
processusdepaix entre Israé-
liensetPalestiniens.–(AFP.)
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Jean-Claude Duvalier, dit «BébéDoc», accompagné de sa femme, arrive, le 20janvier 2012, au palais
de justice de Port-au-Prince pour un rappel de son assignation à résidence par le juge. THONY BELIZAIRE/AFP

Berlin
Correspondant

L’Eglise catholique alleman-
de, dont l’image est déjà très
dégradée dans l’opinion

publique depuis la révélation en
2010 du scandale des prêtres
pédophiles, est au centre d’une
nouvelle polémique. Les Alle-
mands ont appris à la mi-janvier
qu’un mois plus tôt deux clini-
ques catholiques de Cologne
avaient refusé de fournir une
«pilule du lendemain» à une
jeune femme de 25ans qui avait
été droguée à son insu et qui crai-
gnait d’avoir été violée et d’être
enceinte.

En l’occurrence, les médecins
n’avaient fait qu’appliquer les
consignes maison : si la victime
d’un viol est en état de parler et
d’être transportée, elle doit être
confiée à une institution publi-
que. Eussent-ils réagi autrement,
ils auraient pu perdre leur
emploi.

Devant le scandale soulevé par
cette affaire, les cliniques ont
d’abord parlé de «malentendu».
Puis le puissant archevêque de
Cologne, Mgr Joachim Meisner,
s’est excusé : «Cette affaire nous
fait profondément honte, car elle
va à l’encontre de notremission et
de notre conception chrétienne»,
a-t-il reconnu.

Fin janvier, le cardinalMeisner
est même allé plus loin. «Quand,
après un viol, une préparation
dont le principe actif est d’empê-
cher une procréation est utilisée
avec l’intention d’empêcher une
fécondation, cela est à mon avis
justifiable.» En revanche, préci-
sait-il : «Quand une préparation
dont le principe actif est d’empê-
cher la nidation est utilisée avec
l’intentiond’empêcher lanidation
d’ovules déjà fécondés, cela n’est
toujours pas justifiable .»

Peut-on toujours distinguer
les deux hypothèses ? L’Eglise
catholique accepterait-elle désor-
mais la pilule du lendemain? Les

débats vont bon train. Mais,
dimanche 3février, le grand talk-
show hebdomadaire de Günther
Jauch a relancé le débat lorsque le
responsable de la chaîne catholi-
que allemande K-TV, Martin Loh-
mann, a déclaré devant plus de
cinqmillions de spectateurs qu’il
refuserait que sa fille prenne la
pilule du lendemain si elle était
victimed’un viol.

Subventionnés à 90%
Surtout ce débat en pose un

autre: la place considérable – voi-
remonopolistiquedans certaines
régions – d’institutions catholi-
ques (crèches, écoles, hôpitaux,
maisons de retraite…) qui, bien
que subventionnées à plus de
90%par l’Etat, sont régies par des
règles qui leur sont propres.

Danscepays où les Eglises sont
le deuxième employeur après
l’Etat, les salariés (1,3million de
personnes) des deux grandes ins-
titutions caritatives, Diakonie et
Caritas, n’avaient jusqu’à présent

pas ledroitdegrève, et le syndicat
Verdi a dû multiplier les recours
judiciaires pour obtenir – partiel-
lement – gain de cause.

Dans une crèche catholique
située près de Bonn, la directrice
de l’établissement aurait récem-
mentété licenciéeà lasuitedeson
divorce si les parents ne s’étaient
pasmobilisés pour la soutenir. Et
donc, les Allemands savent
aujourd’hui qu’il vaut mieux ne
pas demander de l’aide – même
après un viol – dans l’une des
420 cliniques catholiques que
compte le pays.

Mais peut-on critiquer l’Egli-
se? Dans le quotidien Die Welt, le
cardinal allemand Gerhard Lud-
wigMüller,désormaispréfetde la
congrégation pour la doctrine de
la foi au Vatican, a dénoncé, le
1er février, les critiques contre
l’Eglise tant aux Etats-Unis qu’en
Europe qu’il a osé comparer à des
«pogroms»…provoquantdenou-
velles réactions en Allemagne. p

Frédéric Lemaître

L a police grecquemanie
mieux lamatraque que les
logiciels de retouchephoto-

graphique. La publication, sur le
site de la police, d’images de qua-
tre jeunes gens âgés de 20 à
25ans,membres présumés d’un
groupe terroriste, arrêtés le
1er février pour deux braquages
de banques à Kozani dans le
nord dupays, suscite une vive
polémique.

Les jeunesgens apparaissent
le visage tuméfié,mais les photos
ont été grossièrement retou-
chées, pour atténuer les blessu-
res. Sur l’uned’entre elles, une
partie du couest complètement
déforméeparun coupdebrosse
numérique trophâtif. Sur
d’autres, des coquardsouune
entaille sur la joue, visibles sur
desphotos depresse, ont disparu.
Leministre de l’ordrepublic,
NikosDendias, a indiquéque les
imagesavaient été retravaillées
pourque les suspects puissent
être reconnaissables. Il a déclaré
que les blessures avaient été fai-
tes lorsde l’arrestation, alors
qu’ils étaient enpossessionde
plusieursarmes etnotamment
dekalachnikovs.

Le site anarchiste Indymedia.
org reprend les déclarationsdes
parentsde l’und’entre eux, expli-
quantqu’il a été recouvert d’une
cagouleet battupendantplu-
sieursheures.Unprocureur a été
nommépourvérifier les charges.
«Si les enquêtesmenéespar la jus-
tice prouvent que les détenus ont
étémaltraités après leur arresta-
tion, nous serons implacables», a
affirméM.Dendias.

Plusieursmilitants antiracis-
tes avaient déclaréavoir été victi-
mesde tortures dansun commis-
sariat à l’automne2012. L’enquê-
ten’a toujourspasdonnéde résul-
tats. «Cette cultured’impunité

doit cesser. Il doit y avoir une
enquête impartiale», indique
Amnesty International, qui a plu-
sieurs fois dénoncé les violences
policières enGrèce. Plusieurs
élus duPasokoudeGauche
démocratique,membresde la
coalitiongouvernementale,ont
fait part de leur indignation, à
commencerpar leministre de la
justice, Antonis Roupakiotis.

«Prisonnier de guerre»
Cette affairemarque le retour

dugroupe terroristeConspira-
tiondes cellulesde feu, qui s’était
fait connaître en envoyantdes
colis piégés à différentesperson-
nalités européennes–dontNico-
las SarkozyetAngelaMerkel, à
l’automne2010. Selon la police,
les quatrepersonnes interpellées
sont liées à ce groupe. Lors deper-
quisitions, les policiers indiquent
avoir découvertdes éléments liés
à unattentat sans victime, dans
un centre commercial de la ban-
lieue chic d’Athènes, en janvier.

Une série d’attentats a eu lieu
àAthènes, depuis le début de l’an-
née, après l’évacuationpar la poli-
ce d’un squat anarchistedu cen-
tre d’Athènes. Aucunn’a été
revendiquépar la Conspiration
des cellules de feu. Lundi
4février, leministre des finan-
ces, Iannis Stournaras, a reçuun
courrier signé «Révolution crétoi-
se», avec uneballe de revolver à
l’intérieur.

Leplus jeunedesmilitants
interpellésvendredi, âgé de tout
juste 20ans, avait participé en
décembre2008aux émeutes au
cours desquellesAlexandrosGri-
goropoulos, 15ans, avait été tué
par la police.Dansunmessage
transmispar son avocat, il a esti-
méêtre «prisonnier de guerre».p

AlainSalles
(Athènes, correspondance)

Saint-Domingue
Correspondant

Vingt-septans, jourpourjour,
après avoir fui Haïti, chassé
par une révolte populaire,

l’ancien dictateur Jean-Claude
Duvalier va comparaître devant la
courd’appel de Port-au-Prince jeu-
di 7février. Le président de la cour
d’appel, Jean Joseph Lebrun, a
requislaprésencedel’ancien«pré-
sident à vie» âgé de 61ans, qui ne
s’était pas présenté aux trois
audiences précédentes. Surnom-
mé«BébéDoc», l’anciendictateur,
aupouvoirde 1971 à 1986, est accu-
sé de détournement de fonds, de
vol de biens publics et de corrup-
tion.Le27janvier2012,lejuged’ins-
truction Jean Carvès avait écarté
plus d’une vingtaine de plaintes
déposées par les victimes du régi-
meduvaliéristepourmeurtres,tor-
tures, enlèvements et d’autres vio-
lations graves qualifiées de «cri-
mescontre l’humanité».

«BébéDoc»était arrivé aupou-
voir à l’âge de 19ans, à la mort de
son père, François Duvalier. Sur-
nommé«PapaDoc», celui-ci avait
créé une milice, les « tontons
macoutes», qui faisait régner la
terreur. Plusieursmilliers d’oppo-
sants ont été assassinés, torturés
ou contraints à l’exil durant la dic-
tatureduvaliériste.

Après le retour de Jean-Claude
DuvalieràHaïti, au termedevingt-
cinq ans d’exil en France, en jan-
vier 2011, le juge Carvès s’était
contenté de demander son renvoi
devant un tribunal correctionnel
pour des délits financiers. Sa déci-
sionavaitétécritiquéepar lesorga-

nisations de défense des droits
humainscommeAmnestyInterna-
tional. Michel Frost, expert de
l’ONU sur les droits de l’homme,
l’avait également dénoncée, souli-
gnant que « l’existence de crimes
commisparlerégimeDuvalierétait
bienétablie».

Les avocats des victimes,
Mes Jean Joseph Exumé et Mario
Joseph, ont interjeté appel de l’or-
donnance du juge d’instruction.
«Le déroulement de l’audience du
31janvier 2013 [à laquelleM.Duva-
lier ne s’est pas présenté] a ravivé
les craintes quant au non-respect
desdroitsdesvictimesetà lavolon-
té de perpétuer l’impunité», souli-
gne Danièle Magloire, porte-paro-
le du Collectif contre l’impunité,
regroupant vingt-deux victimes
de la dictature qui se sont consti-
tuéesparties civiles.

«Les plaignants et les plaignan-
tes n’ont pas été dûment cités, on a
tenté de récuser le droit des victi-
mesàêtrepartiesprenantes», ajou-
teMmeMagloire. LeCollectif contre
l’impunité a lancé un appel à « la
société haïtienne et à la commu-
nauté internationale, en particu-
lier à ses instances de droits
humains, pour qu’elles appuient le
difficilecombatquemènent lesvic-
times de la dictature des Duvalier
pour faire échec à l’impunité et au
révisionnisme».

Lesavocatsde l’anciendictateur
soutiennentqu’ilnepeutêtrepour-
suivienraisondudélaideprescrip-
tion de dix ans prévu par le code
pénal haïtien. Cet argument n’est
pasrecevable,selonl’avocataméri-
cain William O’Neill. «Les crimes
contre l’humanité sont imprescrip-
tibles», souligne ce spécialiste des
droitshumains.«Instituédepuis le

procès de Nuremberg en 1946, le
principe de crime contre l’humani-
téaétéreconduitparplusieursréso-
lutions de l’Assemblée générale des
Nations unies, ratifiées par le gou-
vernementhaïtien», rappelle-t-il.

Les nombreux cas de dispari-
tions enregistrés sous le régime
desDuvalier constituent des «vio-
lations continues»pour lesquelles
la prescription ne peut être invo-
quée, ajoute le juriste. «Si les juges
haïtiens rejettent l’appel, les victi-
mes devront aller à la Cour inte-
raméricaine des droits de l’hom-
me», conseilleMeO’Neill.

En décembre2012, le gouverne-
ment du présidentMichelMartel-
lya remisunpasseportdiplomati-
queàJean-ClaudeDuvalier.Théori-
quement assigné à résidence,
« Bébé Doc » se déplace sans
encombre et fréquente les
meilleurs restaurants de la capita-
le avec sa compagne. Peu après le
retourdel’anciendictateuràHaïti,
BanKi-moonavaitpourtantappe-
lé les autorités «à prendre toutes
les mesures judiciaires pour régler
cetteaffaire». Lesecrétairegénéral
de l’ONU soutenait : «Pour parve-
nirà lapaix et à laprospéritédura-
bles, les Haïtiens doivent instaurer
l’Etat de droit.»

L’ONG Human Rights Watch
(HRW) a recensé les graves viola-
tions des droits humains commi-
ses sous le régime Duvalier et a
insistésur lanécessitéd’unprocès
équitable « pour restaurer la
confiance des Haïtiens en la jus-
tice».HRWanticipaitqueleprinci-
pal obstacle au jugement de l’an-
ciendictateurrisquaitd’être«l’ab-
sencedevolontépolitique»dunou-
veau gouvernement. Ne cachant
pas ses accointances avec le camp
duvaliériste, le président Martel-
ly, unancienchanteur surnommé
«Sweet Micky», a plusieurs fois
évoquéune amnistie en faveur de
l’anciendictateur.p

Jean-MichelCaroit

TolléenAllemagneaprèslerefusdecliniquescatholiques
dedélivrerlapiluledulendemainàlasuited’uneagression
L’affaire souligne laplaceconsidérablede l’Egliseetd’institutions religieusesauseinde lasociété

Lescoupsdespoliciersgrecs
n’imprimentpassurpapier

HumanRightsWatch
insistesurlanécessité
d’unprocèséquitable

«pourrestaurer
laconfiancedes

Haïtiensenlajustice»

30ans de régimeDuvalier

1957-1971 FrançoisDuvalier est
«président à vie».

1971-1986 Jean-ClaudeDuvalier,
«BabyDoc», succède à sonpère.

1991 Leprésident Jean-Bertrand
Aristide est renversé.

1996-2001Présidence
deRenéPréval.

2001-2004Secondmandat
de Jean-BertrandAristide.

2006-2011Secondmandat
deRenéPréval.

2011MichelMartelly président.

AHaïti, lecridesvictimesdurégime
Duvalieraprèsdesdécenniesd’impunité
Soupçonnéde«crimescontre l’humanité»,«BébéDoc»necomparaîtquepourdesdélits financiers

Bulgarie

LeHezbollahlibanaisaccusé
d’unattentatanti-israélien
SOFIA. La Bulgarie a désigné,mardi 4février, leHezbollah libanais com-
meétantderrière l’attentat anti-israélienmeurtrier du 18juillet 2012 à
Bourgas (est). «Il y a des informations concernantdes financements et
uneappartenanceauHezbollahdedeuxpersonnes», dont l’auteur de
l’attentat, a déclaré à la presse leministre de l’intérieur, TsvetanTsveta-
nov. «Nous pouvons en tirer la conclusion légitimeque les deuxperson-
nes, dont l’identité a été établie, font partie de l’ailemilitaire duHezbol-
lah», a-t-il indiqué. Les Etats-Unis et Israël ont rapidement réagi à la
nouvelle endemandant auxpays européensdeprendre«desmesures
préventives» et «à tirer les conclusionsquant à la vraie natureduHezbol-
lah»quine figurepas pour l’instant sur la liste noire européennedes
organisations terroristes. – (AFP.)p

AllemagneUneministre privée de son titre de docteur
BERLIN. Laministrede l’éducationet de la recherche,Annette Schavan
(CDU), s’est vu retirer,mardi 5février, son titre dedocteurpar l’universi-
tédeDüsseldorf qui l’accusedeplagiatdans la thèsedephilosophie
qu’elle a soutenue il y a trente-trois ans. Laministre a immédiatement
fait appel auprèsdu tribunal administratif. Elle exclut enprincipede
démissionner. En 2011, leministrede la défenseKarl-Theodor zuGutten-
berg avait dûquitter ses fonctionspourune raison identique.– (corresp.)

Tunisie

Unresponsable
del’opposition
assassiné
L’avocatChokri Belaïd, figurede
l’opposition tunisiennede gau-
che, a été victimed’unattentat,
mercredi6 février. Alors qu’il sor-
tait de sondomicile, le secrétaire
général du Parti despatriotes
démocratesunifié, allié au Front
populaire, a été visé par des tirs.
«Uneballe l’a touché à la tête,
l’autredans le cou», indiquait au
Monde l’avocatemilitante des
droits de l’hommeRadhiaNas-
raoui, enpleurs, jointe par télé-
phone alors qu’elle se rendait à la
cliniqueEnnasrde Tunis où le
blessé avait été transporté. Peu
après, le décès deChokri Belaïd a
été annoncépar sa famille, provo-
quantune vive émotionà Tunis.
Cet avocatmédiatiqueneména-
geait pas ses critiques contre le
parti islamiste aupouvoir Enna-
hda.p IsabelleMandraud
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Les loups sont revenus progressivement dans les Alpes depuis les années 1990 et agrandissent petit à petit leur territoire. P.HUGEN/AFP

Lesloupsdans
leviseurdu
gouvernement
Leplanprésentémardiprévoitplus
deprélèvementsetdescaptures
pourréguleretéduquer l’espèce

La France est condamnée à
agirmaiselle fait dusurplace
depuis près de huitans. Sous

lamenace d’une nouvellemise en
demeurede l’Europe, le gouverne-
ment devait arrêter, mercredi
6 février, à l’issue d’un conseil
interministériel, des mesures
pour lutter contre la pollution de
l’airetnotammentcontrelesparti-
cules fines en suspension, respon-
sables de la mort prématurée de
42000personnes chaque année
en France. 60% des Français sont
exposésàcettepollutionauxparti-
cules.

Le ministère de l’écologie veut
sortir de la logique des zones d’ac-
tion prioritaires pour l’air (ZAPA)
imaginées par la majorité précé-
dente, mais que les collectivités
localesontéchouéàmettreenpla-

ce, pour privilégier des disposi-
tions plus générales. Celles-ci
concernentles transportspropres,
la régulationdesfluxdevéhicules,
les installationsindustrielleset les
cheminées chez les particuliers, la
fiscalitédesvéhiculeset l’informa-
tion des citoyens. Ce n’est pas le
grand soir. La ministre de l’écolo-
gie a travaillé avec les ministères
de l’intérieur et des transports.
Mais c’est à Bercy que les derniers
arbitragesdoivent être rendus.

Coincépardesmargeséconomi-
ques et budgétaires réduites, le
gouvernement a renoncé à l’an-
nonce des mesures fortes comme
la « sortie» du diesel, principal
contributeurdeparticules fines, la
création de péages urbains, pour
limiter l’accèsdescentres-villesoù
lapollutionautomobile est la plus

élevée ou encore la suppression
des véhicules les plus anciens et
les plus polluants. Ils sont 6mil-
lionsetreprésentent25%delapol-
lution aux particules fines. Bercy
ne veut pas entendre parler d’une
prime à la casse. Le ministère de
l’économie est plus favorable à
«uneprimeà laconversion»ciblée
sur les ménages modestes. Pour
améliorer le parc automobile, de
nouveaux standards de contrôle
techniquevont être définis.

Pour limiter les flux de véhicu-
les, le gouvernement veut favori-
ser le covoiturage. Son organisa-
tiondevraitêtreconfiéeauxcollec-
tivités territoriales dans le cadre
delaloidedécentralisationactuel-
lement en chantier.

Des mesures d’abaissement de
la vitesse dans les zones de pollu-

tion seront prises, comme sur le
périphériqueparisien.Lemairede
Paris a demandé que la vitesse y
soit limitée à 70km/h. Le gouver-
nement veut également durcir la
réglementation et la définition
des «pics» de pollution, et inciter
les villes à adapter leur offre de
transports en commun lors de ces
journéesde forte pollution.

Deuxautrescontributeursde la
pollution aux particules seront
concernés : les industries et les
chauffages. Le seuil autorisé des
émissions industrielles devrait
être abaissé. Et les cheminées des
particuliers devront être équipées
d’insert. Delphine Batho veut éga-
lementboucler d’ici à la fin 2013 la
révisiondes34plansdeprotection
de l’atmosphère, conduite par les
préfets.

La question du diesel a été
repousséeauprintemps,dans l’at-
tente des travaux de la commis-
sionchargéederéfléchiràlafiscali-
té écologique. La «fin» du diesel,
réclamée par les écologistes,
serait, selon les spécialistes, l’une
desmesures les plus efficaces: les
moteurs diesel, contrairement
aux moteurs à essence, sont l’un
desplusgrosémetteursdeparticu-
les fines. La France possède l’un
des parcs de véhicules diesel les
plus importants au monde. Les
gouvernements successifs ont lar-
gement favorisé son développe-
ment –et celui du constructeur
PSA– par une fiscalité très avanta-
geuse.

Ces mesures suffiront-elles à
rassurerlaCommissioneuropéen-
ne?LaFranceestmenacéedesanc-

tionspournepasrespecterladirec-
tive sur la qualité de l’air. Ce texte
fixe des valeurs limites d’exposi-
tiondupublic auxparticules fines
en suspensiondans l’air, les PM10,

générées notamment par le trafic
automobile.

En 2008, la France avait reçu
une première lettre d’avertisse-
mentdelaCommissioneuropéen-
ne.Puis,en2011,Bruxellesadécidé
de traduire la France devant la
Cour de justice européenne pour
n’avoir pas agi ni limité les dépas-
sements. Face à l’inertie française,
la Commission devrait, d’icimars,
faire parvenir à Paris unemise en
demeure. La procédure est longue
mais la France risque de se voir
infligertôtoutarddelourdessanc-
tions financières.

En septembre2012, Delphine
Bathoavaitacté l’échecdudisposi-
tif des ZAPA et s’était donné six
moispourmettresurpiedunnou-
veaudispositifenpartenariatavec
les huit collectivités locales candi-
dates.Parisaétéreçuepardestech-
niciens du ministère il y a une
quinzaine de jours. Les représen-
tants de ville étaient ressortis de
leur entretien d’une heure pessi-
mistes, avec l’impression que le
gouvernement était « à court
d’idées».p

Sophie Landrin

Faciliter l’abattage de loups, la
protection des troupeaux et
l’indemnisationdes éleveurs

pour permettre la cohabitation
entre le prédateur et l’homme.
C’est l’ambition du plan loup
2013-2017, dont les bases ont été
présentées par le gouvernement,
mardi 5février. Ce dispositif inter-
vient après des mois de forte ten-
sionentre éleveurs et associations
de défense des grands prédateurs.
Lagrogneamêmeconduit leSénat
à voter en première lecture, le
30janvier, contre l’avisdugouver-
nement et sans attendre le nou-
veau plan, une proposition de loi
«visantà créerdes zonesdeprotec-
tion renforcée contre le loup».

Lors d’une conférence de pres-
se, mardi, les ministres de l’écolo-
gie et de l’agriculture, Delphine
Batho et Stéphane Le Foll, ont
dévoilé les conclusions de qua-
tremois de concertation au sein
duGroupe national loup, une ins-
tance réunissant parlementaires,
élus, agriculteurs, chasseurs, asso-
ciations et services de l’Etat.

Le loup fera désormais l’objet
d’une gestion différenciée selon
les régions et la pression exercée
localement par l’espèce. Une
approche à géométrie variable
déjàmise enœuvre au cas par cas
par les préfets, mais qui devient
l’orientationgénérale duplan.

Celui-cientendfaciliterladéfen-
se des troupeaux par les éleveurs.
Le dispositif restera le même que
dans le précédent plan loup, mais

en renforçant chaque degré de
réponse : tout d’abord, l’effarou-
chement, puis les tirs de défense à
proximité immédiate du trou-
peau et, enfin, les tirs de prélève-
ment visant à abattre les bêtes sur
un territoire plus large, si toutes
les autresmesuresont échoué.

Le nombre de prélèvements
autorisés sera désormais indexé
sur la croissance de l’espèce, de
manièreàrelever lenombremaxi-
mal de prédateurs pouvant être
abattuschaqueannée.«Le loupest
et restera une espèce strictement
protégée. Il est néanmoinspossible
de tenir compte de la bonne dyna-
mique de population de l’espèce
afindemettre enplaceunegestion
plus fine », estiment les deux
ministres.

Alors qu’une limite de onze
loups avait été fixée à l’échelle

nationale en 2012, trois animaux
seulementont été tués. Pour amé-
liorer l’efficacité des tirs, des for-
mations seront donc dispensées
aux éleveurs et auxagents de l’Of-
fice national de la chasse et de la
faune sauvage.

«La hausse des prélèvements
peut s’avérer contre-productive,
prévientJean-FrançoisDarmstaed-
ter, secrétaire général de l’associa-
tiondeprotectiondes loupsFerus.
Entuantun loup,onrisqued’élimi-
nerunindividumajeurdelameute
et d’augmenter les attaques.»

«Cettegestionplusstrictedel’es-
pèce se justifie par la constante
hausse des attaques de loups mal-
gréleseffortsdeprotectiondestrou-
peaux», rétorque Delphine Batho.
La population lupine, revenue
naturellementdans les Alpes il y a
vingtans, étend son territoire cha-
queannéeàlafaveurdeloisprotec-
trices – la convention de Berne de
1979 et la directive européenne
Habitat-faune-florede 1992.

Pour limiter les dépenses d’in-
demnisation des éleveurs, le gou-
vernement souhaite également
explorerdes pistes alternatives en

expérimentant, dans onze parcs
naturels régionaux, des mesures
de capture de loups. Le but : «édu-
quer» les bêtes et les dissuader de
revenir là oùelles ontdéjà été cap-
turées.

Pas question, pour autant, d’ex-
clure le prédateur de certaines
zones où il pourrait être abattu
sans autorisation, comme le pré-
voit la proposition de loi d’Alain
Bertrand, sénateur (PS) de la Lozè-
re.«Cetextecontrevientànosenga-
gements européens et internatio-
naux», argue Delphine Batho. Pri-
seàcontre-piedparsapropremajo-
rité, elle tempère: «Je l’ai davanta-
ge perçu comme une interpella-
tion.Jenesuispascertainequecette
loi sera votée.»

D’autant que la proposition
fédère contre elle éleveurs et asso-
ciationsécologistes.«Ellereprésen-
te un recul d’un siècle, quand on

pouvait tuer le loup sans somma-
tion, s’insurge M.Darmstaedter.
Sanscompterquele loupestunani-
malmobile : onnepeutpas lui dire
où aller.» «La mesure créerait des
discriminations envers les éleveurs
qui ne seront pas situés en zone
d’exclusion», s’inquiète Yves Der-
bez, président de l’association Ele-
veurs etmontagne.

Face aux craintes des éleveurs,
leplan loupaccélèreet simplifie le
dispositif d’indemnisations: des
montants qui incluront les pertes
dites indirectes dues au stress des
bêtes(avortements,moindreprise
de poids, diminution de la lacta-
tion, etc.).

Lesconclusionsdugroupenatio-
nalloupferontl’objetd’uneconsul-
tationdu public pendant unmois.
Le nouveau plan entrera en
vigueurpeuaprès, avant l’estive.p

AudreyGarric

Le coût duprédateur

250loups environ sont répartis
dans29zonesdeprésenceperma-
nenteenFrance.Cettepopulation
augmentedemanière régulière,
demêmequesonairede réparti-
tion, à raisonde25%paran.

5848moutons ontété victimes
deces superprédateurs en2012,
contre4920en2011 et2680en
2008,essentiellementdans les
Alpes-Maritimes, lesAlpes-de-
Haute-Provenceet leVar.

2millions d’euros ontété versés
en2012par leministèrede l’écolo-
giepour indemniser leséleveurset
7,5millionsd’eurosontétéconsa-
créspar leministèrede l’agricultu-
reauxmesuresdeprotection (gar-
diennage,chiens, enclos).

Unevasteétudemontreuneffetdesparticulessurlepoidsàlanaissance

Faceauxcraintes
deséleveurs,

leplan
accélèreetsimplifie

ledispositif
d’indemnisations

Laquestiondudiesel
aétérepoussée

auprintemps,dans
l’attentedestravaux
delacommissionsur
lafiscalitéécologique

Pasdepéagesurbainsnideprimeàlacassepourluttercontrelapollutiondel’air
Pressépar laCommissioneuropéenned’améliorer la luttecontre lesparticules fines,Parisprésentemercrediuncataloguedemesures timides

UNÉLÉMENTDEPREUVEdécisif
indiqueque les femmesenceintes
les plus exposées auxparticules
finesde la pollutionatmosphéri-
queprésententun risqueplus éle-
véd’accoucher d’unbébédont le
poids sera inférieur à 2,5kg après
unegrossessemenée à terme. Cet-
te insuffisance, qui touche envi-
ron2%des enfants, est associée à
uneprobabilité plus forte de trou-
blesultérieurs.

La revue EnvironmentalHealth
Perspectives (EHP) publie,mercre-
di 6février, la plus vaste étude
internationalemenée à ce jour
sur le sujet. Ces travaux, coordon-
nésparTraceyWoodruf (universi-
té deCalifornieà SanFrancisco) et
JenniferParker (NationalCenter

forHealthStatistics), ont consisté
en l’analysede troismillionsde
naissances, recenséesdansquator-
zecentresurbains répartisenAmé-
riqueduNordetduSud, enEuro-
pe, enAustralie et enAsie.

«Le résultat est conformeàde
précédentesétudesqui suggé-
raientun tel lien»,expliqueRémy
Slama, responsablede l’équipe
d’épidémiologieenvironnementa-
lede l’InstitutAlbert-Bonniot
(Insermetuniversité Joseph-Fou-
rierdeGrenoble) et coauteurde
ces travaux.«Uneméta-analyse
commecelle-cipermetd’éviter les
biais, enparticulier les biais de
publication»–une étudequimet
enévidenceun lienayantplusde
chancesd’êtrepubliéequecelles

quin’en trouventpas…
Les auteursmontrentque l’ex-

positionmoyenne à 10micro-
grammesparmètre cube (µg/m3)
departicules de diamètre infé-
rieur à 10microns (ou PM10), sur
toute la grossesse, accroît le ris-
qued’insuffisancepondéraledu
bébéde 3%. L’expositionà
10µg/m3des particules les plus
fines, dites PM2,5, conduit pour sa
part à un risque accrude 10%.

Véhicules diesel
Schématiquement, l’exposi-

tiond’une femmeenceinte àune
concentrationmoyennede
30µg/m3 de PM2,5 tout au longde
sa grossesse conduirait ainsi à un
risquede faible poids à lanaissan-

ce accrude 10%par rapport à une
femmequin’aurait été exposée
qu’à 20µg/m3…

Cependant,de tellesdéductions
simplesdemeurenthasardeuses:
leseffetsvarientdemanière très
complexe, selon les régions, en
fonctiondesproportionsrelatives
dePM10etdePM2,5.Plus cesder-
nièressontabondantes,plus le ris-
queest élevé.Cesontprécisément
cesparticulesquiontatteint, le
12janvieràPékin,unpicde concen-
trationde993µg/m3.

Les particules fines provien-
nent essentiellementde la circula-
tion automobile –enparticulier
des véhiculesdiesel– et de la com-
bustiondu charbonet de la bio-
masse.«Le risque individuel

demeure faible,mais en termesde
santépublique, l’effet est très
important car de très grandes
populations sont exposées à ces
pollutions, expliqueM.Slama.On
suspecte en outre que le faible
poids à la naissancene soit que le
signevisible d’autresmodifica-
tions, pouvant être associées à des
risquesaccrus, plus tarddans la
vie, de troubles dumétabolisme
oude pathologies cardiaques…»

Selon l’Organisationmondiale
de la santé, lesmicroparticules
favorisent le cancer, l’arthéros-
clérose, les troubles respiratoires,
le diabète, et affectent le dévelop-
pementneurologiquedes enfants
et les fonctions cognitives.p

Stéphane Foucart
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RequêteauConseild’Etat
contrela«circulaireGPA»

Les bancs de la droite étaient
mieux garnis, en ce début de
semaine,à l’Assembléenatio-

nale, après sept jours de débat sur
l’ouverture du mariage et de
l’adoption aux couples de même
sexe. Effet mécanique dû au
retour des élus après les week-
ends passés en circonscription.
Lorsdelareprisedesdébats,mardi
5février à 16heures, elle a même
brièvement été majoritaire en
séance. Il n’empêche.

Depuis ledébutdeladiscussion
sur les articles, vendredi 1er février,
les députés UMP ne sont pas
légion en séance, du moins pas
autant que le laissaient présager
les plus de 5000 amendements
déposéssurleprojetdeloiparl’op-
position. Des dizaines d’amende-
ments sont ainsi « tombés » –
n’ont pas été discutés en jargon
parlementaire –, car leurs auteurs
n’étaientpas là pour les défendre.

Exempleparmid’autressurl’ar-
ticle3,examinélundi4février: 110
amendements étaient déposés,
maisseuleunequinzainededépu-
tés sont venus au micro. Lors des
scrutinspublicssurcertainsamen-
dements, l’écart a grandi entre
majorité et opposition (192 voix
contre45, 199 contre73, 150 contre
38,etc.). Aux heures les plus creu-
ses, ils n’étaient plus qu’une ving-
taine à droite.

Un petit groupe d’élusmène la
bataille. L’infatigable député Her-
véMariton (Drôme), orateur prin-
cipaldugroupe,quiadormi«quin-
zeminutes»danslanuitdediman-
cheà lundi. Et aussi le députéde la
Manche Philippe Gosselin, prési-
dent des maires pour l’enfance,
Jean-Frédéric Poisson (Yvelines),
Marc LeFur (Côtes-d’Armor), tou-
joursenclinà rappeler l’importan-
cedes«loisnaturelles»,DanielFas-
quelle (Pas-de-Calais), auteur
d’une proposition de loi sur l’al-
liance civile, Xavier Breton (Ain),
président de l’entente parlemen-
taire pour la famille, Nicolas
Dhuicq (Aube), qui a lié projet de

loi sur le mariage homosexuel et
risque terroriste…

Christian Jacob, le président du
groupe UMP, affirme que la pres-
sion de l’opposition a mis en évi-
dencelescontradictionsdugouver-
nement au sujet de la procréation
médicalement assistée. Mais les
ténorsduparti, Jean-FrançoisCopé
et François Fillon, n’ont fait que de
rares apparitions, alors qu’ils ont
présenté le texte commeun enjeu
majeur. Jean-François Copé avait
manifesté dans la rue le 13janvier.
Henri Guaino, qui a pris la parole
en premier lors de la discussion
générale, est absentdepuis.

Est-ce le symptôme d’un doute
sur la ligne officielle ? A ce jour,
seuls deux députés de droite ont
annoncé qu’ils voteraient pour le
texte,FranckRiester(Seine-et-Mar-
ne) et Benoist Apparu (Marne).

Mais, lundi4février,BrunoLeMai-
re (Eure) et Nathalie Koscuisko-
Morizet (Essonne),deux têtesd’af-
ficheduparti, ont fait savoirqu’ils
s’abstiendraient. Tous deux sou-
haitent une meilleure reconnais-
sance des couples homosexuels,
tout en s’opposant aux disposi-
tions du texte sur la filiation.
D’autres élus, comme Axel Ponia-
towski (Val-d’Oise) ou Gilles Car-
rez (Val-de-Marne) ont déjà dit
leur «hésitation» sur le vote final.

Pourlesélusenpointesurletex-
te,iln’yapourtantpasdedémobili-
sation.«Ilyatoujoursunpetitgrou-
pededéputésmobilisésquiconnais-
sentbien le texte et interviennent»,
commente M.Gosselin. «Il y a eu
une bonne rotation des collègues,
leur nombre est supérieur à l’habi-
tude la nuit et le week-end», argu-
mente M.Mariton. Effectivement,

des séances de nuit ont réuni une
quinzaine de députés sur tous les
bancs,mais elles portaient sur des
enjeux plus techniques et moins
médiatisés.Autreexplicationavan-
cée à droite : les forces sont rédui-
tes.«Neperdezpasdevuequenous
ne sommes pas majoritaires, nous

sommes150demoinsqu’il y aquel-
quesmois»,pointeM.Gosselin. «Il
y a des limites humaines», renché-
rit Patrick Ollier (Hauts-de-Seine).
«Tout lemondenepeutpasdormir
troisheures en quarante-huitheu-
res et continuer à travailler», justi-
fieM.Gosselin,renvoyantàlaséan-

ce marathon de la nuit de diman-
cheà lundi.

M.Gosselin avoue toutefois
«regretter» que l’opposition n’ait
pasétéplusnombreusepourvoter
contre l’article1 du projet de loi,
cœurpolitiquedutexte (97contre,
249pour), le2février.«Certainscol-
lèguespeuventdouterdelanécessi-
té de se mobiliser, en considérant
qu’ils seront peu entendus »,
juge-t-il. Le président de l’UMP a
lui-même laissé récemment per-
cer une pointe de résignation. «Il
est très difficile de savoir comment
s’opposer» sur le projet de loi du
«mariage pour tous», déclarait-il
mardi 29janvier. Pour M.Copé, la
résistancequemènent lesdéputés
UMP à l’Assemblée a le mérite de
retarder l’adoption du texte et de
«provoquerundébat».p

GaëlleDupont

Mariagegay:l’UMP,entrerésistanceetrésignation
Unpetitgrouped’élusdedroiteabatailléà l’Assembléemais les ténorsdupartin’ontfaitquedesapparitions

Dansunvillageanglais, larévoltecontreDavidCameron
Chobham (Royaume-Uni)
Envoyé spécial

Le résultatest sansappel: laCham-
bredes communesa voté,mardi
5février au soir, la légalisationdu
mariagehomosexuel enAngleter-
re et auPaysdeGalles par 400
voix contre 175. Si les Eglises
seront exemptées, et que la loi
doit encorepasserpar les Lords, il
ne fait pratiquementaucundoute
qu’elle sera adoptée.Maisderrière
la victoireapparemmentécrasan-
te, unevéritable révolte a secoué
leParti conservateur. Plusde la
moitiéde ses députésont voté
contre,défiant ouvertement leur
leader, lepremierministreDavid
Cameron,qui proposait la loi.

L’explicationde cette rébellion
se trouveenpartie dans la luxueu-
sepropriétédePaulBiddle, située
dans le nonmoins charmantvilla-
gedeChobham, àuneheure au
sudde Londres. Ce lundi soir,
veille duvote, cehaut responsable
d’unhôpital recevait chez lui les
membresdirigeantsde la fédéra-
tionduParti conservateurde la
provinceduSurreyHeath.

Autourde la table de la salle à
manger, entremugs à l’effigiede
la reineet commodeenboisd’ébè-
ne, il n’estquestionquede cela.
«Mais pourquoi est-ce que legou-
vernement s’occupede ça? Le
mariagen’est pasun sujet qui le

regarde», s’agaceM.Biddle.«Le
mariageappartientà l’Eglise. C’est
cequedit la Bible», lanceunautre.
«Cela va saper les valeursde la
famille. Et pourtant, nous sommes
censés être le parti de la famille»,
ajouteun troisième.Lavinia Sealy,
qui estmairede la communeet
pasdugenreàmettre sa langue
dans sapoche, s’emporte: «La
famille est le fondementde la socié-
té depuisdesmilliersd’années.
Commentest-ceque leparlement

peut changer cela, en fonctionde
lamodedumoment?»

Dans cemilieuplutôt âgéet
trèsaisé, ce discoursvade soi. Si
les conservateursprésents ce soir-
là pouvaientvoter, six s’oppose-
raientaumariagepour leshomo-
sexuels, deux s’abstiendraientet
trois seraientpour. Personnene
cille quandDavidTurtle, unpoli-
cier, tientdesproposà la limitede
l’homophobie: «Les homosexuels
sont en traindeprendre le contrôle
denos lois.»

Leur grogne couvedepuis l’an-
nonceduprojet de loi enocto-
bre2011,mais elle a éclaté au
grand jour le premierweek-end
de février. Vingt-cinqprésidents
de fédérations localesduParti
conservateuront signéune lettre
publiquedeprotestation.Celui de
SurreyHeath, GeoffreyVero, en
faisaitpartie. Le financier, qui rou-
le en Jaguargrismétallisé, avertit
que les tories sont en trainde per-
dre leurs forces vives: «Près de
vingt-cinqmembres – surhuit
cents – ont déjàdémissionnédans
notre fédération.»Tous àChob-
hamse sententdélaisséspar
DavidCameron, jugéélitiste et
urbain.

Pourtant, la réalité est que ce
sont les opposants aumariage
homosexuelqui sontminoritai-
res enGrande-Bretagne.D’après
les sondages, les Britanniques
sont à 55%pour, et 36%contre.
Dans l’ensemble, le sujet ne fait
guèredébat. Il n’y a euaucune
manifestationd’envergure. C’est
d’autantplusvrai que lamesure
n’est que symbolique: le partena-
riat civil, enplace depuis 2005,
donne lesmêmesdroits légaux
que lemariage.

Dans lepubprèsde la gare de
Woking, à proximitéduvillagede
Chobham, il est d’ailleurs impossi-
blede trouverquiquece soit oppo-
sé à lamesure. «Jene vois pas le

problème,haussedes épaules Jay,
le barman. L’homosexualité fait
partiede lanature et c’est normal
que les gayspuissent semarier. Les
conservateursqui y sontopposés
sont complètementdétachés des
réalités.» Lui-mêmevotepour-
tant tory.«Franchement, il est
tempsde refléter l’évolutionde la
société,ajouteRob, endescendant
sapintedebière.Ceuxqui s’y oppo-
sent sont des fascistes.»

Les conservateursdeChobham
sontdoncbien seulsdans leur
colère.Mais ils constituentun cas-
se-têtepourDavidCameron,qui
se retrouvedésormais à la tête
d’unparti scindéendeuxsur le
sujet, avecdesmilitants debase
aigris.p

EricAlbert

«Neperdezpasdevue
quenoussommes
150demoinsqu’il
yaquelquesmois»

PhilippeGosselin
député UMPde laManche

Les élus UMPont de nouveau
réclamédes explications au gou-
vernement,mardi 5février, à pro-
pos de ses intentions sur l’ouver-
ture de la procréationmédicale-
ment assistée (PMA)aux lesbien-
nes, après la parution sur le site
Internet du Figarode «docu-
ments de travail» sur le futur
projet de loi sur la famille. Dans
lesquels ne figure pas l’ouvertu-
re de la PMA, selon le quotidien.

Mais selon le gouvernement, le
document, obsolète, n’est pas
un avant-projet de loi. «Il n’est
pas illogique que la PMA soit
absente d’un document de tra-
vail», dit-on dans l’entourage de
laministre de la famille, Domini-
queBertinotti. «On ne peut pas
faire la loi au rythme du journal
de M.Dassault !», a réagi
le président du groupePS,
Bruno LeRoux.

Les députésPS et le «journal deM.Dassault !»

NOËLLE HERRENSCHMIDT

POURLATREIZIÈMEFOIS, l’UMPa
interpellé le gouvernement,mar-
di 5février à l’Assembléenationa-
le, sur la circulaire de la gardedes
sceauxdu25janvier. Cette derniè-
reporte sur les conditionsde déli-
vrancede certificatsdenationali-
té française aux enfantsnés à
l’étrangerde Français, après
recours à la gestationpour autrui
(GPA).«C’est une invitationà aller
à l’étranger, un encouragement
au tourisme reproductif, unepri-
meà la violationde la loi françai-
se», s’est exclaméPhilippeGosse-
lin (UMP,Manche).

Pour la treizième fois, Christia-
neTaubira a répétéque «cette cir-
culairen’est enaucun casune
ouvertureà laGPA», qu’elle «rap-
pelle simplementque, lorsque la
nationalité est établie, le certificat
denationalitédoit être délivré».
«Le gouvernementne tolérerapas
lamoindre éraflure sur le principe
d’indisponibilitédu corps
humain», a réaffirmé laministre
de la justice.

Endépit de cesdénégations, les
députésde l’UMPnedésarment
pas. Ils ont saisi le Conseil d’Etat,
mardi, d’une requête en annula-
tionpour excès depouvoir. Le
recours a été rédigéparGuillau-
meLarrivé, député (UMP)de l’Yon-

ne, antérieurementmaître des
requêtes auConseil d’Etat.

Les requérants forment trois
griefs. Toutd’abord, ils soulignent
que la circulaire «fixe des règles
nouvelles en tant qu’ellemodifie
lesmodalités de réceptiondes
actes d’état civil étrangers sur les-
quels pèseun soupçonde recours
aux conventionsde gestation
pourautrui». En ce sens, ils consi-
dèrent qu’elle revêt un caractère
réglementaire.

Ils estiment ensuite que la cir-
culaire attaquée «anécessaire-
mentpour conséquencede facili-
ter le contournementde la loi fran-
çaise»puisqu’elle reconnaît des
pratiques étrangèresprohibées
sur le territoire français. «Elle est
directement contraire auxdisposi-
tions du code civil», concluent-ils.

Ils observent enfinque la circu-
laire litigieuse a «implicitement
mais nécessairement»pour effet
de reconnaître endroit interne les
conventionsétablies lors deGPA.
Le texte deMme Taubira serait
«contraire à la jurisprudencede la
Cour de cassationqui refuse for-
mellementde conférer une telle
portée à des actes d’état civil dans
ces circonstances». Le Conseil
d’Etat en jugera.p

PatrickRoger

Débutfévrier,
25présidents

defédérationslocales
duParticonservateur
ontsignéunelettre
deprotestation



La procréation médicalement
assistée (PMA) est décidé-
ment d’actualité. La direction

générale de la santé (DGS) vient de
rappeler par courrier du 21décem-
bre2012adresséàl’Ordredesméde-
cins – et transmis le 14janvier aux
responsables départementaux –
que les gynécologues risquent
75000euros d’amende et cinq ans
de prison s’ils donnent à leurs
patientesdes informations sur des
cliniques étrangères dont les prati-
ques de PMA ne sont pas confor-
mes à la législation française. En
cause, le recourspardes Françaises
à des donsd’ovocytes rémunérés à
l’étrangeret les dérives qu’elle a
repérées.

La législation française est en
effet plutôt restrictive en matière
dedond’ovocytes,réservéauxfem-
mes infertiles ayant moins de 43
ans. Or la France, qui interdit tout
don d’ovocytes contre rémunéra-
tion, souffre d’un grave problème
de pénurie. L’obligation que les
donneuses soient déjà mères
réduit les possibilités et induit des
ovocytes de moins bonne qualité
du fait de leur âge plus élevé. Un
article de la loi de bioéthique de
2011levaitcettebarrière,enpermet-
tant le don par des femmes pas
encoremères,maisledécretn’apas
été publié. Ce contexte explique
quedeplusenplusdecoupleshété-
rosexuels se tournentvers lespays
européens qui organisent le don
d’ovocytescontre rémunération.

Dans sa lettre, la DGS s’alarme
d’un démarchage «de plus en plus
offensif»des établissementsétran-
gers. Sans le dire, elle estimequ’un
telcontextefavoriselesdérives.Les
autorités s’inquiètent de dérapa-

ges lourdsdeconséquencespour la
santédes femmeset desbébés.

Le courrier a été notamment
motivéparuneaffaireaujourd’hui
entre les mains de la justice. Elle
concerneuneFrançaisede49anset
ses jumeaux nés très prématurés
pourlesquelsleschosessesontmal
passées. Déjàmère de cinq enfants
et en situation précaire, elle avait
bénéficiéen2012d’undond’ovocy-
tes enEspagne.Desmédecins fran-
çais sont impliqués dans l’affaire –
il y aurait eu des allers-retours en
Espagne. La DGS n’en dit pas plus.
Le casest extrême,maispas isolé.

C’est l’Agence de biomédecine,
informée par des professionnels,
qui a alerté leministère de la santé
sur le «démarchage commercial
poussé» mené par des cliniques
étrangères. La DGS lui a demandé
de sensibiliser les médecins sur
l’importancedesignalerles«événe-
ments indésirables» pour qu’un
étatdes lieuxpuisseêtre fait.

«Celafaitunpetitmomentqu’on
seposedesquestionssurdesdérapa-
ges. C’est minoritaire, certes, mais
oui, il se passe des choses inadmissi-
bles», estime Louis Bujan, prési-
dent de la Fédération des Centres
d’étudeetdeconservationdesœufs
et du sperme humain (habilités
pourpratiquer lesPMA),quiexerce
au CHU de Toulouse. Fin janvier,
une femme de 56 ans y est arrivée
pourlesuivid’unegrossessegémel-
laire. Vu son âge, cette femme se
trouvaitendanger, toutcommeses
bébés. Le médecin s’inquiète aussi
de voir acceptées à l’étranger des
demandespour lesquelles,enFran-
ce, il a été jugé qu’il y avait contre-
indication médicale, par exemple
aprèsuneopérationde l’utérus.

Undesescollèguesareçuunchè-
que d’une clinique étrangère. Un
moyen d’essayer d’en faire un
relais pour trouver des clientes. Le
docteur Bujan, comme l’Ordre des
médecins, approuve l’initiative de
laDGS.«Ilyatoujoursdebonnesrai-
sons d’aider une patiente, mais le
jouroùilyaunaccident, lemédecin
peut avoir des ennuis…», explique
ledocteurFrançoisStefani,aunom
de l’Ordre.

En revanche, certains gynécolo-
gues ont pris ce rappel à l’ordre
comme«unemenace»et l’ontjugé
«ubuesque», car les femmes arri-
ventenconsultationavecdesadres-
ses de centres à l’étranger trouvées
facilement sur Internet. « Il ne
serait pas admissible de ne pas dire

à une femme qu’un centre est
mieux qu’un autre. Elles doivent
pouvoirattendredenousqu’onleur
évite des galères», réagissait, il y a
quelques jours, le docteur Bernard
Séguy, stupéfait. Les centres espa-
gnolsontmeilleureréputationque
les tchèques, par exemple. Il reste
choqué par les révélations du Pari-
sien du 5février, selon lesquelles
des cliniques espagnoles propo-
sentde l’argentauxmédecinsfran-
çais. En vingt ans de pratique de
médecine de la reproduction, à
Niort et depuispeuàKourou, il n’a

rienvude tel.
Sans doute les obstétriciens

continueront-ils à conseiller les
femmes infertiles, mais sans lais-
serdetraceécrite.Carpasséelacolè-
re, certains se disent désemparés:
«On voit les couples vieillir, et
quandlesdélaisd’attentefontqu’ils
n’auront bientôt plus de chance de
bénéficier d’une PMA en France,
l’étranger est le seulmoyen», expli-
que Elisabeth Paganelli, du Syndi-
cat des gynécologues et obstétri-
ciens français.

Déjà en 2011, l’IGAS avait pointé
unehaussedesdonsà l’étranger,et
estimé nécessaire que la France
devienne autosuffisante. Fin 2010,
345donsétaientrecenséspourl’an-
née, et 1 285 femmes étaient en
attente. Il faut souvent patienter
plus de deux ans. Certains gynéco-
loguesplaidentpourundédomma-
gement conséquent pour la don-
neuse d’ovocyte, comme en Espa-
gne: ledonestunactelourd,néces-
sitant une forte stimulation ova-
rienneetuneanesthésiegénérale.

Poureux,«l’hypocrisie» françai-
senes’arrêtepaslà.Depuis2009, la
Sécurité sociale rembourse en par-
tie les PMA avec don de gamètes à
l’étranger,même si la question n’a
pas été officiellement tranchée.
Deuxthèsess’affrontent:refuserle
remboursement par respect pour
laréglementationnationaleoul’ac-
corder, au nom de la libre circula-
tion des patients en Europe. En
2011,902PMAavecdondegamètes
ont été prises en charge par l’assu-
rance-maladie, dont 786 en Espa-
gne, 47 en Belgique, 44 en Républi-
que tchèqueou 18 enGrèce. Laplu-
partpourdesdonsd’ovocyte. p

Laetitia Clavreul

politique& société

Collectivités

Labaissedesdotationsdel’Etat
pourraitatteindre3milliardsen2015
Le gouvernement envisagerait, selon Les Echos dumercredi 6février,
de demander un effort supplémentaire de 1,5milliard d’euros sur
deux ans aux collectivités territoriales pour financer le crédit d’impôt
compétitivité emploi (CICE). FrançoisHollande avait annoncé en sep-
tembre2012 que la baisse des concours financiers de l’Etat serait de
750millions d’euros par an en2014 et 2015.
L’effort serait porté à 1,5milliard par an, ce qui correspondrait à la
quote-part des collectivités sur les 10milliards d’euros nécessaires
pour financer le CICE. Le quotidien économique précise cependant
que, selonMatignon, «rien n’est à ce jour arbitré».p

DiscriminationLaCNCDHse saisit de l’expulsion
d’une famille duMuséed’Orsay
La Commissionnationale consultative des droits de l’homme
(CNCDH) a annoncémardi 5 février s’autosaisir du cas de cette famille
défavorisée expulsée le 26janvier duMusée d’Orsay à Paris en raison
de son «odeur». Dans un communiqué, la présidente de la CNCDH,
Christine Lazerges, précise qu’elle «rendra prochainement un avis sur
le sujet». – (AFP.)

JusticeLa police découvre dans l’ordinateur d’un
commerçant 50000 images pédopornographiques
Unhabitant de la Seyne-sur-Mer (Var) a étémis en examen,mardi
5février, pour détention et diffusiond’images à caractère pédo-
pornographique, après que les enquêteurs ont découvert 50000 ima-
ges dans son ordinateur. Ce commerçant âgé de 50 ans, interpellé
dimanche 3février, a été placé sous contrôle judiciaire.
Une information judiciaire a été ouverte par le parquet de Toulon.
– (AFP.)

Madrid
Correspondance

«Nousnepayons rienauxméde-
cinspour l’orientationdepatients
dansnotre centre», assureauMon-
de le directeurmédicalde l’Institut
de reproductionCeferdeBarcelo-
ne, SimonMarina, en réponseà la
polémiquesuscitéepar lesdocu-
mentspubliésdansLeParisien, lun-
di4février, qui laissententendre
quececentreverseraitdes com-
missionsauxgynécologuesqui
leurenverraientdespatients.«En
revanche,durant le processusde
reproductionassistée, il nousarrive
depayer les gynécologuesdespays
d’originedenospatientesafin
qu’ils réalisenteux-mêmescertains
examens,desanalysesoudesécho-
graphiesparexemple, de façonà ce
que lapatienten’ait pasà sedépla-

cerplus quecequi estnécessaire»,
ajouteM.Marina.

Quedescommissionsexistent
ounon, cedont l’Associationespa-
gnolepour l’étudede labiologie
reproductive (Asebir) affirmene
pasavoir connaissance, l’Espagne
estdepuis longtempsunedestina-
tionpriséedu«tourismereproduc-
tif». Selonunrapportde la Société
européennede reproduction
humaineetd’embryologie,publié
en2012àpartirdesdonnéesclini-
quesde2009et 2010, les centres
dereproductionespagnolsconcen-
trententre 35%à40%desPMA
«transfrontalières» effectuéesen
Europe.Chaqueannée, entre
10000et 15000cyclesde féconda-
tionsont réaliséspourdesperson-
nesétrangèresquiontvoyagéen
Espagnepour sesoumettreàun
traitementde la fertilité.

Les Italienssont lespremiersà
franchir lesPyrénéespourbénéfi-
cierde la souplessede la législa-
tionespagnole, suivisdes Français.

Don anonyme
Lesavantagessontnombreux

et les restrictionsminimes.D’une
part, il n’y apasde listed’attente
pourrecevoirundond’ovocytes.
Les cliniquesespagnolesdisposent
d’unstock important,notamment
parceque la loipermetdedédom-
mageràhauteurde900euros les
donneusesd’ovocytes, et que le
donest anonyme, cequi assureau
donneurqueson identiténesera
jamaisdévoiléeet à la familleque
ledonneurnesaura jamaisqui a
reçu l’ovocyte.

D’autrepart, certainscentres
pratiquentdepuis 2006une tech-
niquedestinéeauxfemmes les-

biennesqui consisteàpréleverun
ovaireà l’unedesdeuxfemmes
pour l’implanterdans l’utérusde
l’autre, afinque lesdeux femmes
contribuentà lamaternité.

Enfin, l’inséminationartificielle
est autoriséepour toute femmede
plusde 18ans, qu’elle soit célibatai-
reounon, et l’âge limiteest laisséà
l’appréciationde chaquecentre,
mêmesi l’Asebir recommandede
nepaspratiquerdePMAsurdes
femmesdeplusde50ansenviron.
LacliniqueCeferaccepte lespatien-
tes jusqu’à58ans, à conditionque
lesmédecinsestimentque leur
santé leurpermetdemeneràbien
unegrossesse.Selon l’Institut
nationalde statistiques, chaque
annéeunecentained’enfantsnais-
sentenEspagnedemèredeplus
de50ans. p

SandrineMorel

L’Espagne,destinationpriséedu«tourismereproductif»

L’alerteaétémotivée
parlecasd’une

Françaisede49ans,
dontles jumeauxsont
nésprématurésaprès
undonenEspagne

Matignon a finalement
donné son accord pour
l’expérimentationdesal-

les de consommation de drogue à
moindre risque en France, mais il
n’adonnéqu’unseulfeuvert.Mar-
di 5 février, les services du pre-
mier ministre ont annoncé que
Paris était autorisée à ouvrir, à
titre expérimental, un espace
pour permettre aux toxicomanes
les plus précaires de s’injecter des
stupéfiantssous la supervisionde
professionnels de santé. Un
moyen, selon les associations qui
tentent de les suivre, de les faire
entrer dans le systèmede soins.

En 2012, la ministre de la santé
avait indiqué qu’une étude de fai-
sabilité étaitmenéepar laMission
interministérielle de lutte contre
la drogue et la toxicomanie
(Mildt). Deux à trois villes devai-
ent être retenues, de gauche com-
me de droite, ce qui était habile
politiquement. Plusieurs associa-
tions,uneàParis,deuxàBordeaux
et une à Marseille, avaient trans-
mis des dossiers à la Mildt. A Epi-
nal, à Strasbourg,àToulouse,onse
disait aussi prêt à participer à une
expérimentation.

Après examen des projets
reçus, le gouvernement a jugé
que,pour l’instant,seuleParisréu-
nissait les conditionsnécessaires:
un fort besoin dûnotamment à la
présenced’une«scèneouverte» –
de la consommationenpleinerue
–, et un engagement marqué des
élus. Il n’est pas dit qu’il n’y en
aura pas d’autres, mais dans un
deuxième temps. Le projet pari-
sien était en fait le plus avancé. La
municipalité avait en outre voté
endécembre2012unesubvention
de 38000 euros à l’association
Gaïa, qui le porte.

Pour les associations, le feu
vert est une bonne nouvelle.
«C’est la première fois depuis une
dizaine d’années qu’il est claire-
ment dit qu’un nouvel outil de
réduction des risques, sujet tou-
jours sensible,pourraitêtreexpéri-
menté»,expliqueJean-PierreCou-
teron, président de la Fédération
addiction, qui regroupe des
acteurs du secteur. Mais le choix
d’une seule ville inquiète. «On
sait que lancer plusieurs expérien-
ces enmême temps, comme cela a

été le cas avec les programmes
d’échanges de seringues, permet
de mieux tirer les leçons, et s’il y a
un seul lieu, il concentrera toutes
les pressions», ajoute-il.

Les opposants sont de leur côté
prêts à la bataille : «Le gouverne-
ment vient, ni plus ni moins, de
banaliser, d’encourager et de léga-
liser la consommationde drogues,
ce malgré les expérimentations
très peu concluantes faites à
l’étranger», a réagi le députéUMP
des Yvelines Jacques Myard.
«Encore une fois, la gauche caviar
et cannabis ne gouverne qu’au gré
des lobbies, a estimé Camille
Bedin, secrétaire générale adjoin-
tedel’UMP.C’estunterriblemessa-
ge de laxisme qui est envoyé
vis-à-visdestrafiquantsetde lâche-
téetd’irresponsabilitévis-à-visdes
familles qui souffrent.»

Autorisation de principe
Pour tenterdedésamorcer tou-

te polémique, Matignon rappe-
lait en fin de journée qu’il s’agis-
sait d’une autorisation de princi-
pe, et que l’expérimentation
serait lancée si un consensusétait
trouvé localement. Le plus délicat
sera d’obtenir un accord sur le
lieu d’implantation de la salle.
Tout lemonde abienen tête l’épi-
sodedelarueBeaurepaire,dans le
10e arrondissement de Paris, qui
avait vu les riverains s’opposer
vivement à l’implantation en
1998d’un centre d’accueil pour
toxicomanes.

La ville de Paris, qui prévoit de
lancer l’expérience là encoredans
le 10e arrondissement, plus préci-
sément près de la gare du Nord,
où les besoins se font sentir, va
lanceruncomitédepilotage, avec
desélus, l’agencerégionaledesan-
té, et la préfecture de police.
L’idée est d’ouvrir avant l’été.
«Ces salles ont vocation à appor-
ter plus de tranquillité qu’auj-
ourd’hui» dans les quartiers où
les toxicomanes sont très pré-
sents, affirme Jean-Marie Le
Guen, adjoint au maire de Paris.
Les partisans des salles de
consommation de drogue ont
marqué un point. Mais la victoire
n’est pas acquise.p

FrançoisBéguin
et Laetitia Clavreul

Dans une salle de la clinique privée Eugin, à Barcelone, en décembre 2011. CYRIL MARCILHACY/COSMOS

Donsd’ovocytesàl’étranger:leministère
delasantés’inquiètededérives
Lesautoritésmenacent lesmédecinsqui inciteraientaurecoursà laPMAhorsdeFrance

Matignonaccepte
l’expérimentation
àParisd’unesalle
d’injectiondedrogue
Cepremierprojet suscitedefortes
oppositionsde lapartd’élusdedroite
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OSP - CESSATIONS DE GARANTIE

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE FRANCE, sis Etoile Saint-Honoré
– 21 Rue Balzac – 75406 Paris Cedex
08 (RCS Paris 414 108 708), succursale
de QBE Insurance (Europe) Limited,
Plantation Place dont le siège social est à
30 Fenchurch Street, London EC3M 3BD,
fait savoir que, la garantie financière dont
bénéficiait la :

CHAPPUIS CONSEIL SAS
29 rue Boulard

75014 PARIS - RCS: 532 983 202

depuis le 8 juillet 2011 pour ses activités
de : GESTION IMMOBILIERE cessera
de porter effet trois jours francs après
publication du présent avis. Les créances
éventuelles se rapportant à ces opérations
devront être produites dans les trois mois
de cette insertion à l’adresse de l’Etablis-
sement garant sis Etoile Saint-Honoré – 21
Rue Balzac – 75406 Paris Cedex 08.
Il est précisé qu’il s’agit de créances éven-
tuelles et que le présent avis ne préjuge en
rien du paiement ou du non-paiement des
sommes dues et ne peut en aucune façon
mettre en cause la solvabilité ou l’honora-
bilité de la SAS CHAPPUIS CONSEIL.

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE FRANCE, sis Etoile Saint-Honoré
– 21 Rue Balzac – 75406 Paris Cedex
08 (RCS Paris 414 108 708), succursale
de QBE Insurance (Europe) Limited,
Plantation Place dont le siège social est à
30 Fenchurch Street, London EC3M 3BD,
fait savoir que, la garantie financière dont
bénéficiait la :

S N ATELLA IMMO SARL
1, Rond Point du Centre - 77730 SAACY

SUR MARNE - SIREN : 441 774 874
depuis le 1er janvier 2004 pour ses activités
de :TRANSACTIONS SUR IMMEUBLES
ET FONDS DE COMMERCE cessera
de porter effet trois jours francs après
publication du présent avis. Les créances
éventuelles se rapportant à ces opérations
devront être produites dans les trois mois
de cette insertion à l’adresse de l’Etablis-
sement garant sis Etoile Saint-Honoré – 21
Rue Balzac – 75406 Paris Cedex 08.
Il est précisé qu’il s’agit de créances éven-
tuelles et que le présent avis ne préjuge en
rien du paiement ou du non-paiement des
sommes dues et ne peut en aucune façon
mettre en cause la solvabilité ou l’honora-
bilité de la SARL S N ATELLA IMMO.

société

C’est le nouveau mot à la
mode dans les cercles de la
politique de la ville.

Empowerment. Depuis quelques
mois, travailleurs sociaux, associa-
tifs, professionnels de la politique
de la ville, élus, ne jurent plus que
par ce terme venu d’outre-Atlanti-
que. Leministrede la ville François
Lamys’enestemparéennommant
àlacoprésidenced’unemissionsur
la participation des habitants la
sociologue Marie-Hélène Bacqué,
spécialistede l’«empowerment».

Conscient que sa concertation
sur la réforme de la géographie
prioritaireou l’installationdenou-
veaux contrats de ville ne suffi-
raient pas à redonner du souffle à
unepolitique de la ville en bout de
course, le ministre a décidé d’inté-
grer ce nouvel outil et ainsi d’affi-
cher une politique de gauche qui
necoûtepas très cher.

L’empowerment semble deve-
nulenouvelhorizondelapolitique
dans les quartiers. Il a fait l’objet
d’un colloque de l’Ecole nationale
des travaux publics en 2012. Il fut
au cœur de la contribution de Jac-
ques Donzelot sur les banlieues
pour TerraNova, durant la campa-
gne présidentielle. Le réseau Ama-
deus des directeurs de la politique
de la ville a mis en place unemis-
sion pour collecter les expériences
françaises. Même le très sérieux
Conseil d’analyse stratégique s’est
penchésur le sujet enseptembre.

L’empowermentn’a pas de tra-
duction adéquate – sinon le néolo-
gisme québécois «capacitation».
VenuedescitésdeChicagodans les
années1930,repriseparlesmouve-
ments noirs et féministes dans les
années 1970 puis par la campagne
d’Obama en 2008, l’expression
désigne le processus qui permet
auxindividusdeprendreconscien-
ce de leur capacité d’agir et d’accé-
deràplusdepouvoir.Devantlesen-
timentd’échec ressenti tantpar les
administrations ou les responsa-
bles de projets, l’envie de renou-
veau est patente. Les travailleurs
sociauxs’interrogent sur leurutili-
téetcherchentd’autresformesd’in-
terventions. «On est au bout d’un
cycle, celui où on imposait par le
haut les politiques et projets aux

habitantsdescités. Il faut revitaliser
et accompagner les dynamiques
autonomes citoyennes», dit Isa-
belle Fouché, coordinatrice du col-
lectifPouvoird’agir.

Quant aux associations, voilà
des années qu’elles travaillent cha-
cunedansleurcoinetaspirentàfai-
re entendre autrement la voix des
habitants. Elles sont la preuve
qu’existeunpotentielconsidérable
dans les quartiers et elles deman-
dent à ce qu’il soit reconnu. «Beau-
couppartagent cette idée de redon-
ner de l’initiative et de repolitiser le
débat dans les quartiers», constate
MmeBacqué,quicopublieavecCaro-
le Biewener L’Empowerment, une
pratique émancipatrice (La Décou-
verte, 160p., 16 ¤), où elle explique
comment «rendre une voix et du
pouvoirauxsans-voix».

Les expériences hexagonales
sontencorepeunombreuses.Alors
chercheurs et institutionnels scru-
tent la moindre action citoyenne
dans lesquartiers.Commelamobi-
lisation d’habitants de Saint-Ouen
(Seine-Saint-Denis)pour faire recu-
lerletraficdedrogue.Oucecollectif
d’habitantsde la Coudraie, à Poissy
(Yvelines), qui a réussi à infléchir le
projetderénovationde lacité.

Autant d’initiatives qui permet-
tentauxhabitantsdesefaireenten-
dre et de prendre confiance en leur
forcecollective.Enclair,deconstrui-

reune consciencede quartier com-
meonparledeconsciencedeclasse.
Dansleurrécentopus,Refairelacité
(Seuil-La République des idées, 128
p., 11,80 ¤), les sociologues Didier
Lapeyronnie et Michel Kokoreff
assurentqu’ilyaurgenceà«favori-
ser la constitution de collectifs s’éri-
geant en interlocuteurs incontour-
nablesetavisés».

L’affaire n’est pas si simple dans
un pays au fonctionnement politi-
que centralisé, universaliste et
construit autour de la puissance
publique.Lesmaigres tentativesde
démocratieparticipative,leséchecs
patents de consultation citoyenne
dans les villes comme la suspicion
envers tout début de mouvement
d’organisation en communauté
ont montré que les institutions et
les élus sont peu enclins à partager
leurpouvoir.

Ilpeutparaîtreencorepluséton-
nant de l’invoquer au sujet de la
politique de la ville : la gestion des
quartiersadonnédepuistrenteans
unsystèmeconstruitd’enhautpar
lestechniciensdelavilleetlespoliti-
quessansaucune interactionréelle
avec les habitants des quartiers
visés. «On n’en peut plus de cette
pseudoconcertation organisée tou-
jours selon le même schéma – trois
réunions,unPowerPointet toujours
les dix mêmes habitants à qui on
demandeunavis sur unprojet déjà
ficelé», assure David Bodinier, de
l’AlliancecitoyenneàGrenoble.

«Depuis le début des années
1980, au lieu de faire de la place à
ces quartiersdans la viedémocrati-
que, c’est un véritable agenda anti-
empowerment qui s’estmis en pla-
ce à la faveur de l’institutionnalisa-
tion de la politique de la ville »,
constateThomasKirszbaum,cher-
cheurassociéà l’ENSdeCachan.

L’importation de l’empower-
mentpourrait donner, selonqui le
pilote, des choses aussi diverses
qu’une participation citoyenne
amélioréedonnantunpeudelégiti-
mité aux institutions locales, une
cogestion des problèmes publics
ou un véritable contre-pouvoir
indépendant.M.Lamysaitqu’ilest
attendu sur ce dossier. Sur le ter-
rain, beaucoup sont sceptiques.
Avec une demande qui revient en
boucle : «On attend enfin de voir
reconnaître les habitants des quar-
tiersnoncommedesciblespassives,
mais commedes acteurs.» p

Sylvia Zappi

Aprèsunmois dedébat, la
concertationsur la réformede la
politiquede la ville s’est achevée
le31janvier sur une sériedepis-
tesde travail. Pour répondre à la
demandede resserrementde la
géographieprioritaire enban-
lieue, lesmembresde laconsulta-
tionontdéfini des«territoires
cibles»qui seraient les quartiers
prioritairesoù se concentreront
lesmoyens.Dequelque
2500quartiers classés enCUCS
(contratsurbainsde cohésion
sociale) et 700ZUS (zonesurbai-
nes sensibles), le redéploiement
ciblerait entre500et 1200 terri-

toireséligibles. Les autres, appe-
lés«territoiresde veille», sorti-
rontprogressivementdudisposi-
tif sur un, deuxou trois ans. Les
critères retenus changent: c’est
sur labasedu revenudeshabi-
tants, du tauxdechômageetde
laproportionde jeunesquepour-
rait se définir la nouvelle géogra-
phieprioritaire.Auparavant, les
ZUSétaientdéfinies par lapré-
senceounond’emplois et la
concentrationdegrandsensem-
bleset d’habitatsdégradés. Le
ministreFrançois Lamydévoilera
sa réforme lorsducomité intermi-
nistériel sur la ville le 19février.

«Onestauboutd’un
cycle,celuioùon

imposaitparlehaut
lesprojetsaux

habitantsdescités»
Isabelle Fouché

collectif Pouvoir d’agir

AGrenoble,bâtiruncontre-pouvoirpoursefaireentendre

Vers un resserrement des zones prioritaires

Mathieu, étudiant congolais, Joëlle, aide-soignante, et Nacera (à droite), trésorière d’uneassociation, font partie duprojet d’empowerment lancé àGrenoble. SYLVAIN FRAPPAT POUR «LE MONDE»

L’«empowerment»,nouvelhorizondelapolitiquedelaville
LeministreFrançoisLamys’estemparédececonceptvenudesEtats-Unisquiviseàredonnerauxhabitantsdescitéspopulairesunecapacitéàagir

Reportage

Grenoble
Envoyée spéciale

Ils sont apparus tels desovnis au
pieddes tours grenobloises de la
Villeneuve,deMistral ou celles
d’Echirolles.Débarquésde la
régionparisienneoudeMarseille,
ils ont joué les démarcheurs au
pieddes immeubles, s’enquérant
de l’ambiancedans la cité, annon-
çant leur envie de lui redonnervie
et d’aider ses habitants à s’organi-
ser pour se faire entendre.

Huit trentenaires –travailleur
social, techniciende la politique
de la ville, éducateur spécialisé,
directeurde centre social– qui
n’enpouvaientplus de servir les
pansements sociaux sans espoir
de changer les choses, ontdécidé
de tout plaquer et de lancer leur
projetd’empowerment : espace
pourdes communautés ethabi-
tants organisés (ECHO) fut lancé
en septembre2010.

Leur idée estde s’immergerau
milieudeshabitantsdeplusieurs
citéspopulairesgrenobloises,un
peuà l’imagedesprêtres-ouvriers
desannées 1960.Mais avecun
objectifpluspolitique, celuide
construireunréseaumilitant capa-
bledemenerdes campagnesetde
constitueruncontre-pouvoir face
à lamunicipalité, auxbailleurs
sociauxet autres institutions
intervenantdans les quartiers.

Ces jeunesnouveauxmili-
tants, non encartés, juste énervés
par ce potentiel d’initiativesnon
utilisé dans les quartiers populai-
res, veulent faire jaillir ce «pou-
voir d’agir» théorisépar le sociolo-
gue américainSaulAlinsky et tes-
té dansdes citésnoires deChicago
dans les années 1930. Ils s’appel-
lent entre euxdes «tisseurs de
colère», créateurs d’une toile de
solidarités latentes quine deman-
daient qu’à être réveillées.

«Formidable confiance»
Les trois salariés de l’associa-

tion – financée, entre autres, par
la FondationAbbé-Pierre, la Fon-
dationpour le progrès de l’hom-
me et la Fondation de France –
sont partis à la pêche aux leaders
potentiels, repérant les grandes
gueules, les responsables d’asso-
ciations, d’amicales de locataires
ou les têtes de réseau informels.
Ils les ont ensuite formés, organi-
sant des petits séminaires desti-
nés à leur apprendre lesmétho-
des d’organisation, de stratégie
d’actions collectives et de négo-
ciation.

Shéhérazademilite à l’associa-
tiondes résidentsdes Castelles et
s’échinaitdepuis trop longtemps
à se faire entendredubailleur
social.Houdaet Joëlle sont délé-
guéesdeparentsd’élèvesdans
l’écoledesButtesqui a brûlé en
juin2012 et se battaientpour sa
reconstruction.Mathieu, prési-

dentde l’AssociationdesCongo-
lais de France tentait envainde
faire changer les pratiquesde
l’université à l’égarddes étudiants
non communautaires. Tous trop
isolés ou trop impuissantsont été
«réveillés»par les jeunesd’ECHO.
«Jen’aurais jamais pensé que je
pouvais éplucher des comptes
d’une société, repérer les abus et
exigerune baisse des chargesau
bailleur», assure Shéhérazade,
jeune femme rondeau visagevoi-
lé.«Interpeller lemaire, je n’aurais
jamaisosé.Mais à plusieurs, avec
unedemandeprécise, on se sent
entendus», remarqueHouda.
«Avec les déléguésdes autres éco-
les, on se sent plus fort, lamairie
nous écoute plus et les travauxde
réfectionde l’école ont été accélé-
rés», renchérit Joëlle, aide-
soignantede 50 ans.

Naceraétait déjàune figure
dans sonquartier d’Echirolles
mais elle s’épuisait à «gueuler seu-
le»dans les réunionsducomité
dequartier. Avec l’aided’ECHO,
elle saitmaintenant comment se
coordonneravec d’autres associa-
tionset forcer lamairie à ouvrir

desnégociations: «Onyvaà cin-
quante et ça change tout! Les élus
ne réagissentpas pareil», assure
cette chef d’entreprisedenettoya-
ge.

Aucours d’undîner de galaoù
sepressaient tous les officiels,
Mathieuamontéune action sym-
bolique, organisantune file d’at-
tentepour accéder au buffet,
expliquantque c’est ainsi que les
étudiants étrangers sont
accueillis pour faire valoir leurs
droits.«Çam’adonnéune formi-
dable confiance. Je saismainte-
nant commentmettre des bâtons
dans les rouespour ensuite pou-
voir ouvrir unenégociation», clai-
ronne cet étudiant endroit de la
RépubliqueduCongo.

Leprojet a donnénaissance
début janvier à unnouveau
réseauassociatif, l’Alliance
citoyenne,qui regroupeplusde
300adhérents.Une réussitequi
vaut aux jeunesd’ECHOd’être les
premiersà être visitésparMoha-
medMechmacheetMarie-Hélène
Bacquépour leurmission sur la
participationcitoyenne.p

S.Z.
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L’Université
Toulouse 1 Capitole
ouvre ses portes

Samedi 16 février
de 9 h à 17 h
www.ut-capitole.fr

Découvrez 4 Écoles d’Ingénieurs

Groupe ESA www.groupe-esa.fr
Samedi 2 février 2013 de 9h30 à 17h
Samedi 16mars 2013 de 9h30 à 17h

ISARA-Lyon www.isara.fr
Samedi 16 février 2013 de 9h à 17h
Samedi 16mars 2013 de 9h à 12h30

Groupe ISA www.isa-lille.fr
Samedi 2 février 2013 de 9h30 à 17h
Mercredi 6mars 2013 du 13h à 17h

EI PURPAN www.purpan.fr
Mercredi 13 février 2013 à 18h
Samedi 16mars 2013 de 9h30 à 17h

Rencontrez-nous
lors des Journées Portes Ouvertes

Portail d’inscription aux écoles : www.grandesecoles-postbac.fr

Agriculture, Agroalimentaire,
Environnement

enSciences duVivant,enSciences duVivant,

Rencontrez-nous Rencontrez-nous 

EnvironnementEnvironnement

DEVENEZ INGÉNIEUR EN 5 ANS

AVEC UN DIPLÔME RECONNU

PAR LA COMMISSION

DES TITRES D’INGÉNIEUR

Çay est, c’est parti. Les inscrip-
tions sur le portail du site
Admission post-bac (APB)

sont ouvertes depuis le 20janvier.
Latrèsgrandemajoritédeceuxqui
passent le baccalauréat est concer-
née. Mais pas seulement. En 2012,
sur 682000 inscrits, quelque
130000détenteurs d’un bac anté-
rieurquin’avaientjamaisfaitd’étu-
des supérieures ou qui souhai-
taient se réorienterontutiliséAPB.

A l’issue des assises de l’ensei-
gnement supérieur, le comité de
pilotage a rappelé un chiffre de la
direction générale de l’enseigne-
ment supérieur et de l’insertion
professionnelle (Dgesip) : parmi
les 80% d’étudiants qui obtien-
nent un diplôme dans le supé-
rieur,beaucoupontcommencéun
cursus puis se sont rendu compte
que ce n’était pas leur voie. Ils se
sont alors réorientésvers un autre
parcours. Unmauvais classement
de ses vœux sur APB et l’on se
retrouve à faire du droit alors
qu’on aurait préféré étudier l’his-
toire. Une matière fantasmée et
c’est parfois la déception. Un
niveau insuffisant pour suivre et
l’année peut rapidement tourner
au fiasco.

L’université accorde de plus en
plus souvent une deuxième chan-
ce. Le droit à la réorientation est
d’ailleursénoncédansunarrêtédu
9avril 1997. Ce texte précise –en
particulierdanssonarticle14–que
chaque établissement est tenu de
le mettre en place. Nombre d’uni-
versités vont plus loin et propo-
sent même une réorientation dès
le deuxième semestre, histoire de
nepas laisser fileruneannée.

Si son établissement le lui per-
met, l’étudiantpourraainsipasser
de la psychologie à l’histoire, de la
gestionaudroitouencorede l’éco-
nomie à la géographie. L’universi-
té pourra néanmoins exiger l’ob-
tention d’un nombre minimal de
crédits d’étude européens (ECTS)
oulerattrapagedecertainsd’entre
eux.

De même, certains IUT ou BTS
proposent des rentrées décalées
en février. C’est le cas par exemple
de l’IUT d’informatique de Lille.
L’université Lille-I a aussi créé un
diplôme d’études universitaires
scientifiques et techniques
(Deust) qui se déroule sur trois
semestres, accessible après n’im-
portequelpremiersemestred’étu-
des supérieures.

Dans certaines universités, des
ateliers sont proposés dès le mois
de novembre. «Si l’on repère un
étudiant en grande difficulté, on
lui propose de participer à nos
conférences de réorientation»,
explique Michèle Hochedez, vice-
présidente de Lille-I chargée de la
réussite des étudiants.

AParis-VIII-Saint-Denis,dixses-
sionsderéorientationdetroisheu-
res sont organisées depuis la
mi-novembrepourunequinzaine
d’étudiants afin d’éviter le décro-
chage. «On leur dit : continuez de
suivre les cours ou au moins deux
éléments constitutifs d’un ensei-

gnement», indique Marie-Louise
Azzoug, responsable du service
commun d’information, orienta-
tion et insertion professionnelle.
Car ils pourront entrer en deuxiè-
meannéede licence en ayant vali-
déun semestre.

Un petit questionnaire permet
demieux comprendre ce qui s’est

passé pour eux. Quel bac ont-ils
obtenu? Quels étaient leurs vœux
sur APB? Sont-ils dans cette filière
par défaut? Pourquoi veulent-ils
se réorienter? «Chacun essaie de
s’exprimer. Nous sommes là pour
conduire les débats et ensuite on
faituntourdetable.L’idée,c’estsur-
tout de leur faire comprendre que

ce n’est pas grave, souligneMarie-
LouiseAzzoug.Anousde leur trou-
ver lameilleuresolution,quece soit
chez nous ou à l’extérieur, pour ne
passetromperunedeuxièmefois.»

Et laméthodesembleefficace. Il
y a quelques années, l’université
avait suivi une cohorte d’étu-
diants qui avaient demandé à se

réorienter: 40% d’entre eux réus-
sissaientbienalorsqu’auparavant
ils étaient endifficulté.

En 2011-2012, 400étudiants de
Lille-I, dont 100 provenant de la
première année commune aux
études de santé (Paces), se sont
réorientés vers la biologie ou les
sciences de la terre. «Chez nous,
les 15%lesplusfaiblessont réorien-
tés d’office à la fin du premier
semestre», indiqueHenri-Jacques
Saint-Pol, responsable du service
universitaire accueil, informa-
tion, orientation et insertion pro-
fessionnelle de Lille-I. Ces der-
niers n’ont pas été très bons au
deuxième semestre dans leur
nouvelle filière.

«Si les résultats ont étémauvais
aupremier concours, il y aundeuil
à faire. Ce n’estpas évident. Pour la
plupart,cesontdetrèsbonslycéens
confrontés à leur premier échec.
Les ateliers sont là pour revaloriser
l’image de soi et rebondir», expli-
queHenri-JacquesSaint-Pol.p

NathalieBrafman

www.admission-postbac.fr

Unmauvais
classementdesvœux

surAPBetonse
retrouveàfairedu
droitalorsquel’on
préfèrel’histoire

Passer directement de
lamédecine à l’ingénierie

Echecenmédecine:«A20ans,onn’aquelebac!»

L’école d’ingénieurs ESEOamis
enplace depuis 2009un proces-
sus d’admission parallèle pour
accueillir en février les étu-
diants enmédecine qui souhai-
tent se réorienter. Ils ont le
choix entre sept optionsmajeu-
res, dont une dans le domaine
biomédical. Après sixmois de
cours aménagés, ils intègrent la
deuxièmeannée.

Aux journées portes ouvertes de l’Institut catholique de Paris. ROBERT KLUBA/SIGNATURES

Seréorienterencoursdecursusouàlafindesapremièreannéedelicencen’estpas
unéchec…AconditiondenepasoublierderepasserparlesiteAdmissionpost-bac

L’universitéreconnaît ledroitàl’erreur

«AL’ISSUEDUPREMIER semestre,
malheureusement, les résultats du
concours [de la première année
communeauxétudesde santé
(Paces)]n’ont pas été à la hauteur
des espoirs de chacun.» Jeudi
24janvier, Benoît Schlemmer,
doyende la faculté demédecine
de l’université Paris-VII-Diderot,a
donné le tonde cet après-midi
intitulé: «Carrières etmétiers de
la santé – Réorientation».

Marine, Rebecca etMarie,
20ans, ont fini par se résoudreà

tirerun trait sur leur rêved’en-
fant. Ellesne serontpasmédecin,
nimêmedentiste ou sage-femme.
«J’aurai beau travailler d’arrache-
pied, je n’aurai rien», soupireMari-
ne, arrivée à la 1250eplace. Il y a
531places, dont 336enmédecine.

Mais que faire? Podologue,
orthophoniste…Elles ont cinq
moispour réfléchir. Il faudrapeut-
êtrepasserunnouveauconcours.
Pas sûr que les trois jeunes filles
enaient le courage.«Ona 20ans
et c’est comme si on sortait dubac,

regretteRebecca. Il faudrait qu’il y
ait plus depasserelles, une recon-
naissancede ce qu’on aappris.»

Pas le droit de redoubler
Depuis 2009, les présidents

d’universitépeuvent réorienter
les candidats depremière année
tropmal classés à l’issue de la pre-
mière sessiondu concoursvers
d’autres formations. Paris-VII-
Diderotne le fait pas. «Orienter de
façonautoritaire, c’est unpeu vio-
lent», admetM.Schlemmer.Mais

au-delàde la 1250e place (sur envi-
ron2000étudiants), ils n’ont pas
le droit de redoubler et doivent
validerune année ailleurs avant
depouvoir retenter leur chance.

Nonsansmal, Benoît Schlem-
merdit avoir réussi à convaincre
l’universitéd’accepter, sur dos-
sier, que certains étudiantsparmi
les 450reçus-collés (ceuxqui ont
10/20mais pas assez pourpasser
endeuxièmeannée)puissent inté-
grer une licence2 debiologie.p

N.Bn
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Reportage

Plus attentif que d’ordinaire,
legrandamphi?Al’universi-
té Paris-Est-Créteil (UPEC),

les enseignantsde la facultéde let-
tres, langues etde scienceshumai-
nesneveulentrienperdredubilan
de l’aide aux étudiants, à laquelle
ils consacrentbeaucoupd’énergie.

On est en janvier, et c’est leur
troisième journée pédagogique.
Unmoment de mise en commun
des expériences, toutes discipli-
nes confondues. «Il s’agit d’aller
au-delà de l’incantation des pou-
voirs publics, d’accroître la réussite
enlicence», souligneJeanne-Marie
Boivin,doyendelafaculté.EtàCré-
teil, on tire les leçonsdupassé.

L’UPECs’est lancéedanscecom-
batdès l’annonceduplanRéussite
en licence. C’était en 2007, et
Valérie Pécresse, alorsministre de
l’enseignement supérieur et de la
recherche, voulait diviser par
deux le taux d’échec, en cinq ans.
Quelque 730millions d’euros ont
été dépensés par les universités,
mais le bilan restemitigé, comme
l’a révélé la Cour des comptes en
février2012, puisque le taux de
réussite global n’a non seulement
pas été améliorémais amême un
peu régressé.

A la facultéde lettres, langueset
scienceshumainesdel’UPEC,ilres-
te du travail : seuls 26%des élèves
parviennent en licence dans les
trois ans, contre 33% sur le plan
national.Cetteuniversitépériphé-
riqueaccueille 16,4%debacheliers
professionnels, 25,3% de bache-
liers technologiques, soit des pro-
portions parmi les plus élevées de
France.

«La progression de ces bache-
liers est même fulgurante depuis
2010», relève Isabelle Laborde-
Milaa, vice-doyenne de la faculté
chargée de la pédagogie. « En
2007, nous n’avions que 5,4% de
bacs pro et 22,9% de bacs techno.
Le bac professionnel est désormais
la deuxième voie d’accès aux étu-
des supérieures, derrière le bac
général», remarque-t-elle.

Une façon de relativiser les
résultats brutsde son établisse-
ment. «En fin de troisième année
de licence, le tauxde réussite est de
76%. Une minorité y parvient en
trois ans, quand les autresmettent
quatre ou cinq ans… Ce qui n’est

pas simal, ajoute la vice-doyenne,
lorsque l’on sait que beaucoup ont
besoin, en arrivant chez nous, de
remises à niveau.»

En fait, les enseignants-cher-
cheurs de cette université ont
choisi de concentrer leurs efforts
sur la première année, et même
avant. Les classes terminales de
six lycées du Val-de-Marne vien-
nent assister à des cours, rencon-
trer des étudiants et des ensei-
gnants.

Bien que lourd à gérer, cet
accueil est plébiscité. Ceux qui
s’inscrivent bénéficient ensuite
d’une semaine d’intégration que
«nous voulons encore améliorer

pour en faire une semaine d’ap-
prentissage»,détailleMmeLaborde-
Milaa.

L’unedesmesureslesplusauda-
cieusesasansdouteétéderénover
le contenude la formationpour la
rendre pluridisciplinaire et attrac-
tive. A Créteil, l’enseignement est
découpé en trois blocs : d’abord,
treize semaines de cours consa-
crés à la méthodologie du travail
universitaire, à l’expression, aux
langues et usages des techniques
de l’information.

Ensuite, un deuxième bloc sur
l’interdisciplinarité, par exemple
sur l’histoire ou la sociologie pour
ceux qui sont inscrits en géogra-
phie. «Ce sont des cours magis-
trauxsurdesgrandssujetsquidon-
nent une ouverture et plaisent
beaucoup aux étudiants. Comme
quoi, il ne faut pas forcément
condamner les cours en amphi»,
remarque Jeanne-Marie Boivin,
qui préfère tester ce qui marche
que s’arrêter aux on-dit et aux
incantations.

D’ailleurs, lors de la journée
bilan, elle s’interroge sur les
apports réels de la pluridisciplina-
rité : «C’est un souhait des pou-
voirs publics, mais, finalement, on
n’a pas évalué ce qu’elle apporte.»
Sans doute sera-t-elle elle aussi
bientôtpassée au crible.

Enfin,le troisièmeblocportesur
la discipline principale. Les cours
de méthode doivent aider les étu-
diants à acquérir des techniques
comme la prise de notes, le travail
en bibliothèque, l’utilisation des
outils numériques, la rédaction de
fiches, la préparation d’exposés
oraux… «Les étudiants apprécient
ces cours, à condition qu’ils soient

immédiatementmis en pratique et
reliés à leur discipline. En histoire,
par exemple, un travail sur César
estl’occasiond’unerecherchebiblio-
graphiqueoud’uncommentairede
texte », constate Mme Laborde-
Milaa. C’est une façonde reconnaî-
tre que les enseignants ont, au
fond, dû modifier leurs pratiques
enrendantlesétudiantsplusactifs.

L’idée d’imposer aux profes-
seurs une formation initiale ou
continue à la pédagogie, comme
le souhaite le ministère, soulève
toujours beaucoup de résistance
dans le supérieur. « En dépit de
multiples initiatives, la pédagogie
n’est pas encore une préoccupa-
tion professionnelle », constate
Gérard Boudesseul, sociologue
intervenant lors de cette journée.

Toutefois, nombre d’ensei-
gnants s’interrogent, comme
Nathalie Caron, qui « regrette
qu’onne fasse pas visiter des cours,
pour questionner nos pratiques
pédagogiques».Sicertainsdisposi-
tifs fonctionnentbien, ce n’est pas
le cas de tous. Et l’UPEC, avec son
recul, est déjà revenu du tutorat
dans lequeld’autresuniversités se
lancent aujourd’hui.

Malgré les efforts, le résultat est
mitigé. Aussi, certains départe-
ments, comme celui des lettres,
l’ont même abandonné, faute
d’étudiants volontaires. En revan-
che, la désignation d’un ensei-
gnant référent par groupe d’une
vingtained’étudiantsfaitsespreu-
ves, surtout lorsque son travail est
coordonné avec celui de l’équipe
pédagogique: «Nous envisageons
même d’étendre ce système aux
deuxième et troisième années»,
préciseMmeLaborde-Milaa.

Une semaine de consolidation
aideégalementàlarévisiondecer-
tains cours,même si elle n’est sui-
vie que par une douzaine d’étu-
diants. Enfin, le contrôle continu,
sans examens couperets, et le tra-
vail en petits groupes, plutôt que
les cours magistraux en grand
amphi, sontdevenus la règle.

Un tel bilan n’est possible que
grâce à l’évaluation faite par les
étudiants, dont « l’objectif est
d’améliorer notre pratique, pas de
rendrepublics des avis, remarques,
critiques sur des professeurs et
leurs cours», précise MmeLaborde-
Milaa.p

IsabelleRey-Lefebvre
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CinémaLouis-Lumière
joue l’égalité des chances
L’Ecolenationale supérieure
Louis-Lumière, en association
avec la Fondation culture et diver-
sité, a ouvert le 1er février son recru-
tementpour la première édition
de sa classe «égalité des chances».
Avant le 30avril, les étudiants
boursiersde Seine-Saint-Denis
(ou ayant été scolarisésdans le
département)demoins de 27 ans
et résidant en Ile-de-Francepeu-
ventpostuler pour les 22séances
dequatreheures depréparation
gratuite aux épreuvesde la presti-
gieuseEcole Louis-Lumière.
www.ens-louis-lumiere.fr

L ’Europeveut contrer l’Asie!
LaCommissioneuropéenne
a lancésonclassementeuro-

péendesuniversités lorsd’une
conférence, fin janvier, àDublin.

U-multirank, c’est sonnom,
prôneune approche très différen-
te de songrand frère, le classe-
mentde Shanghaï. Plus transpa-
rent, plus sophistiquéaussi, il
veut refléter la diversité de l’offre
et ne se résumerapas àunenote
globale.«C’est une approchenou-
velle qui donnera aux étudiants et
aux établissementsunaperçu
clair de leurs performances, dans
une série de domaines-clés», assu-
reAndroullaVassiliou, commis-
saire européenneà l’éducation.

«ADublin, lemot “diversité”
était sur toutes les lèvres», relève
Jean-CharlesPomerol, délégué
par la Conférencedes présidents
d’universités françaises. «Il faut
comprendrepar là que tant que
nosgrandes écoles, à commencer
par Polytechnique– que lemonde
entiernous enviemais n’apas
copié –ne seront pas classées dans
les premiers rangs, aucun classe-
mentne sera jugé valable!», raille
celui qui est aussi secrétaire géné-
ral de la Coordinationdes 18uni-
versitésde recherche intensive
françaises.

U-multirankprend en compte
cinq critères: la recherche, la qua-
lité de l’enseignement, l’ouvertu-

re vers l’internationalet, nou-
veauté, la réussite enmatièrede
transfertsde connaissances et de
technologies et la contributionà
la croissance régionale.

Ces critères seront évalués
selon67 indicateurs.Chaqueutili-
sateurdeU-multirank– étudiant,
décideurpolitiqueou économi-
que– pourrapersonnaliser son
classementenpondérant les critè-
resde son choix. Il ne s’agira donc
pasd’un classement rigidemais
d’unoutil au servicedes usagers.

Données déclaratives
L’initiativeest loinde faire

l’unanimité.Ainsi, la Ligueeuro-
péennedesuniversitésde recher-
che (Leru),qui compte21universi-
tésde recherche intensive,dont
3françaises, s’est retiréeduprojet
ennovembre2010. La Lerucontes-
te la fiabilitédesdonnéesdéclara-
tivesmais surtout lapertinence
de ladémarche,qu’elle estime
horsdeprix. Il encoûteraeneffet
quelque2millionsd’euros,préle-
vés sur lebudget européen.

Acette critiques’ajouteune
interrogation:«Seule la recherche
scientifiquepeut semesurerau
niveau international,grâceaux
publicationsenanglais. Comment
jugerdesperformancesd’uneéco-
led’artoumêmede la rechercheen
scienceshumainesouen lettres?»,
relève Jean-CharlesPomerol.

Lespremiersrésultatsduclasse-
ment,disponiblesen février2014,
évalueront500universités sur les
4000recenséesdans lemonde.Le
palmarèsseradonc loind’être
exhaustif.

L’idéedeU-multirankestnée
en2008, sous laprésidencefran-
çaisede l’Unioneuropéenne.Le
projetviseà contrer les classe-
mentsexistants, à commencer
par celuide l’université JiaoTong
deShanghaï–quineplace,parmi
les 100premièresuniversités,que
trois françaises:Orsay (37erang);
Pierre-et-Marie-Curie(42e) et l’Eco-
lenormalesupérieure (73e).

Le classementétablipar l’heb-
domadairebritanniqueTimes
HigherEducationouceluide la
sociétéprivéeQuacquarelli
Symonds (QS), quiprennenten
compte laqualitéde l’enseigne-
mentet la réputationde l’établis-
sementauprèsdesemployeurs,
nedistinguentguèreplus leséta-
blissementsfrançais.L’éditionde
septembre2012duclassementQS
placeauxdouzepremiers rangs
quatreuniversitésbritanniqueset
huitaméricaines.Seulsquatreéta-
blissementsfrançais figurentpar-
mi les 200premiers: l’ENSParis
(34erang), l’Ecolepolytechnique
ParisTech (41e), l’universitéPierre-
et-Marie-Curie (129e) et l’ENSLyon
(153e).p

I.R.-L.

Classement: lesEuropéensserebiffent

Lesenseignantsont
dûmodifier leurs

pratiquesenrendant
lesétudiants
plusactifs

L’aideauxétudiants,dominanteàCréteil
Delathéorieà lapratique, lesrésultatsduplanRéussiteenlicence lancéen2007sontmitigés

Formation

Lesorthophonistesobtiennent
legradedemaster
Lamobilisationsans relâchedes orthophonistes a fini parpayer. Les
ministresde la santé et de l’enseignement supérieur et de la recherche,
Marisol Touraine etGenevièveFioraso, ont accepté d’intégrer leur for-
mationdans leprocessusuniversitaire LMD (licence-master-doctorat).
Jusqu’àprésent, l’anciengouvernementestimait quequatre années suf-
fisaient largementpour former ces professionnels. Ces derniers esti-
maient au contrairequ’ils avaient besoinde cinqans pour être opéra-
tionnels sur tous les domaines, de la petite enfanceauxmaladies dégé-
nératives.Depuis 1986, ces études se déroulent sur quatre ans – dans
l’undes seize centres de formation–mais ne sont reconnuesqu’à
bac+2 et aboutissent àun certificat de capacité enorthophonie. La pro-
fession comptequelque 19000orthophonistes et 3000étudiants, avec
unnumerus claususd’environ800étudiantspar an.pN.Bn

Lesuniversités ont dépensé 730millions d’euros pour ce plan. Bilan
de laCourdes comptes : le tauxde réussite a régressé. NICOLAS TAVERNIER/REA
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économie

Quand il est question de
l’euro, François Hollande
n’hésite pas àmettre ses pas

dans ceux de Nicolas Sarkozy. A
l’instar de son prédécesseur qui
réclamait, en 2010, un «nouveau
BrettonWoods», le chef de l’Etat a
profité de son discours devant le
Parlement européen, mardi
5février,pourappelerdesesvœux
«l’indispensable réforme du systè-
memonétaire international».

L’exhortation est, pour lui, l’oc-
casionde s’inscriredansuneautre
tradition bien française : la criti-
queduniveaude l’euro, jugé suré-
valué. «Une zone monétaire doit
avoir une politique de change,
sinon elle se voit imposer une pari-
té qui ne correspond pas à l’état
réel de son économie», a-t-il insis-
té. L’euro évolue actuellement
autourde1,35dollar.Soitunehaus-
sedeplusde 12%depuis l’été 2012.
Symbole d’un retour à meilleure
fortune de l’unionmonétaire, cet-
te appréciation suscite l’inquiétu-
de du gouvernement. Pour le
ministre de l’économie, Pierre
Moscovici, l’euro est « fort, peut-
être d’ailleurs trop fort».

L’Allemagne résistemieux
La plainte est récurrente: dans

l’Hexagone,uneurotropélevéade
tout temps été considéré comme
l’un des principaux coupables du
déficit commercial (plus de 70mil-
liards d’euros en 2011). Le rapport
de LouisGallois sur la compétitivi-
té dans l’industrie en fait même
explicitement mention. L’ancien
patrond’EADSfixepour l’euroune
fourchette entre 1,15 et 1,20 dollar.
Au-delà, selon lui, la force de vente
desentreprisesestmiseenpéril.

Legouvernement se fait aujour-
d’hui lepromoteurd’unepolitique
del’offreàtraversunplancompéti-
tivitéetuneflexibilisationdumar-
chédel’emploi.Mais«sil’euromon-
te à 1,40dollar, tous nos efforts de
réindustrialisation seront ruinés»,
affirme Karine Berger, secrétaire
nationale à l’économie au Parti
socialiste.D’autantque lasensibili-

té au tauxde changeest particuliè-
rement forte en France. «Notre
pays est positionné à l’export sur
des produits plutôt de moyenne
gamme où la dimension du prix
joueungrand rôle», détaille Bruno
Cavalier, économistechezOddo.

En clair, la France et son indus-
trie de biens de consommation
résistent nettement moins bien
qu’une Allemagne innovante, spé-
cialisée en biens d’équipement
hautdegamme.Pournerienarran-
ger, après des années de crise, «les
marges des entreprises sont sous
pression, poursuit M.Cavalier. Il
leurestdonctrèsdifficiled’absorber
untel choc».

La France serait-elle seule à
souffrir ? A l’évidence, le climat
des affaires y est mauvais. La
publicationmardi de l’indice PMI
sur l’activité du secteur privé en
janvierendit long.Alorsquecelle-
ci s’améliore pour la zone euro
dans son ensemble, elle a plongé
en France. Pis, la production des
entreprises tricolores baisse à un
rythme bien plus élevé qu’en
Espagne et en Italie.

Pour autant, les pays les plus
endettésde l’unionmonétaireont
aussi beaucoup à perdre d’une
appréciation brutale de la mon-
naieunique.Celle-cirisquedecom-
promettre les douloureux efforts

d’ajustement menés depuis des
mois. Le ministre du redresse-
ment productif, Arnaud Monte-
bourg, s’est permis de le rappeler :
la monnaie unique est trop haute
«par rapport à ce que l’économie
européenne, pas seulement fran-
çaise, est en droit d’attendre».

Ailleursqu’enFrance,pourtant,
pointderécriminations.AMadrid,
Lisbonne ou Dublin, aucun diri-
geant ne proteste ouvertement
contreleniveaudel’euro.Unsilen-
ce finalement pas si étonnant :
«Cette appréciation est le signe
d’un retour de la confiance des
investisseurs», souligne Jean-
Michel Six, économiste chez Stan-

dard &Poor’s. Après avoir senti le
vent du boulet, « les pays les plus
fragilesontdoncmoinsàs’enplain-
dre qu’à s’en féliciter».

D’ailleurs, quand bien même
l’euro serait trop élevé, que faire
sinon s’en remettre aux forces du
marché?C’est là ladoctrine reven-
diquéeparlaBanquecentraleeuro-
péenne (BCE). Le taux de change
n’est pas un objectif de sa politi-
que.Et, rappelleM.Six,«laplupart
des pays sont réalistes quant à leur
capacité de l’influencer».

Danslescerclesdupouvoirfran-
çais, l’indépendance de la BCE est
loin de faire l’unanimité. Certains
préféreraient la voir faire plus

pour le soutien à la croissance et
moins contre l’inflation. Mais
dans leurnouvelle croisadecontre
l’euro fort, les dirigeants français
récusent toute tentative de pres-
sion.«Il ne s’agit pas (…)d’assigner
de l’extérieur un objectif» à la BCE,
a soulignéM.Hollande.

La solution: «Avoir unmessage
politique sur le taux de change au
niveau de la zone euro», explique
MmeBerger. En d’autres termes,
une intervention verbale de tous
ses dirigeants, assezmusclée pour
êtreentenduepar lesmarchés.«Le
tauxdechangeestunearmepoliti-
que», lâche la députéePS.

MariedeVergès

Les salariés de Petroplus n’en
espéraient pas tant. Pas
moins de cinq candidats se

sontmanifestéspour reprendre la
raffinerie de Petit-Couronne (Sei-
ne-Maritime) en liquidation
depuistroismois,a indiquélegou-
vernementmardi 5février au soir,
après l’expirationdudélai fixépar
la justice. Deux de ces proposi-
tions «paraissent sérieuses et
financées», estime leministèredu
redressement productif, qui évo-
que une possible participation de
l’Etat au tourde table.

Parmi les candidats figurent
NetOil, qui travaille depuis des
mois sur le dossier et a déjà reçu
plusieurs des autorisations admi-
nistrativesnécessairesàuneéven-
tuelle reprise de l’usine. Jusqu’à
présent, son projet n’a cependant
pas été jugé assez solide par les
administrateurs judiciaires.

Les quatre autres candidats ont
commencé à plancher sur le cas
Petroplus plus récemment. Il

s’agit du suisse Terrae, du libyen
Murzuq Oil, de l’égyptien Ara-
biyya lel Istithmaraat (AI), et du
nigérianFJ Energy.

«Hier on voulait nous mettre à
mort, aujourd’hui nous sommes
contents», s’est réjoui le porte-
parole de l’intersyndicale, Yvon
Scornet, interrogé sur Canal+. Ces
dossiers «vont permettre une ces-
sion,etdenepasêtrecedominoqui
va entraîner encore d’autres domi-
nos derrière», a-t-il assuré.

Uncalendrier tendu
L’optimisme pourrait vite

retomber. Car il n’est pas évident
qu’aux yeux des administrateurs
judiciaires, les dossiers reçusmar-
di constituent des offres en bonne
et due forme, assorties des garan-
ties financièresnécessaires.

S’ils les considèrent comme de
simples manifestations d’intérêt,
les administrateurs pourraient
lancer la procédure de licencie-
mentdes470salariésde la raffine-

rie. Précisément ce que le person-
nel pensait éviter.

Le lancement du plan social ne
signifie pas la fin de la recherche
d’un repreneur. Jusqu’au 16avril,
dateà laquelle laraffinerieenliqui-
dationdoitjuridiquementdisparaî-
tre, il reste possible à un candidat
de remettre une offre ferme, et au
tribunalde la retenir.Mais le calen-
drierdevientdeplusenplustendu.
D’autant que Terrae et AI, les deux
candidats considérés comme les
plus sérieuxpar Bercy, n’ont enco-
re obtenu aucun des feux verts
administratifs indispensables.

Terraeestune sociétéd’ingénie-
rie suisse, qui a, semble-t-il, tra-
vailléà la remiseenétatdeCollom-
bey, l’unedesdeuxraffineriessuis-
ses. « Ils ont étudié le dossier de
façon discrète depuis des mois, et
ont semble-t-il trouvé un finance-
ment», indique-t-onàBercy.

Quant à Arabiyya lel Istithma-
raat, il s’agit d’un groupe coté à la
Bourse duCaire, dont les activités
vont de l’automobile à l’énergie en
passant par les matériaux de
construction.

«Nous arrivons un peu àminuit
moins cinq, c’est vrai, mais notre
proposition est sérieuse», assure
son représentant en France, le
consultantMichelBillardDelaMot-
te, qui avait précédemment tra-
vaillépourunautrecandidat.«L’of-
fre est assortied’unengagementde
livraison de 100000 barils de brut
par jour en provenance d’Oman»,
précise-t-il.p

Denis Cosnard

Nicosie
Envoyé spécial

En pleine crise économique,
Chypre compte sur ses futu-
res réserves de gaz pour se

relancer. En décembre2011, la
société américaineNoble Energy a
découvert un gisement dans les
eaux territoriales chypriotes, esti-
mé à plus de 200milliards de
mètres cubes et aussitôt baptisé
Aphrodite, dunomde la déesse.

Cette présence de gaz –et peut-
être de pétrole– attire les investis-
seurs, qui ont participé à un appel
d’offres dont le gouvernement
donne le résultat au compte-gout-
tes.Le24janvier, l’italienENI,asso-
cié au coréen Kogas, a obtenu le
droit d’explorer trois blocs, pour
150millions d’euros. Total devait
signer, mercredi 6 février, un
accord dumême type avec le gou-
vernement de Nicosie, à un prix
inférieur, pour deuxautres lots.

Tandis que Noble Energy pour-
suit ses explorations, des forages
vontavoir lieudanscinqblocsvoi-
sins, avec l’espoir de découvrir de
nouveauxgisementsdanslestrois
prochainesannées.«C’est promet-
teur et sûr. Il y a du gaz, car c’est la
suite des découvertes israélien-
nes», affirme le consultant pétro-
lier Pierre Godec, président de la
section Chypre des conseillers du
commerceextérieur français.

Les espoirs des Chypriotes et
des groupes pétroliers tiennent à
la proximité avec le bassin Levan-
tin, oùont étémis en évidencedes

gisements importants en Israël :
Aphrodite est prochedugisement
de Léviathan, l’une des plus gros-
ses découvertes de ces dernières
années.

«La taille d’Aphrodite est dix à
vingt fois plus importante que ce
que peut absorber Chypre», expli-
que Pierre Godec. L’île peut donc
assurer son indépendanceénergé-
tique tout en exportant. Malheu-
reusementpour lepays, contraint,
en juin2012,d’appelerà l’aide l’Eu-
rope pour éviter la faillite de ses
banques, il va falloir attendre
avant que l’argent du gaz remplis-
selescaisses:TotaletENIvontpro-
céder à des études sismiques pen-
dantunan avantde forer.

Sécuriser la zone
Le gouvernement a choisi des

groupeseuropéensayant lasurfa-
ce financière pour réaliser des
forages à plus de 1500mètres de
profondeur (100millions d’eu-
ros)et capablesdefaciliter la com-
mercialisation du gaz vers l’Euro-
pe. Ils pourront aussi assurer la
sécuritéde lazone.Eneffet, laTur-
quie, quioccupe lamoitiénordde
l’île depuis 1974, ne reconnaît pas
la zone exclusive économique de
la République de Chypre : elle
avait envoyé des navires de
guerre lors de la découverte
d’Aphrodite.

En raison des tensions entre les
deuxpays, lemoyenleplussimple
d’exploiter le gaz chypriote ne
peut d’ailleurs êtremis enplace: à
savoir l’acheminer vers la Turquie

et le relier au projet de gazoduc
Nabucco.C’estpourquoilegouver-
nement chypriote a opté pour la
création d’une usine de liquéfac-
tion, dont l’étude a été confiée au
français Technip. Le coût pour la
construire et la relier aux gise-
ments est estiméà environ 10mil-
liards d’euros, que le gouverne-
mentnepeut assurer seul.Nicosie
estimequelespétroliersparticipe-
ront au projet quand ils auront
découvert des gisements.

«Etils trouverontdugazetpeut-
êtredupétrole, assure SolonKassi-
nis, le directeur du département
del’énergie.En2015,nousconstrui-
ronslegazoducpourrelierAphrodi-
teàChypre. En 2018, legazarrivera
àChypreet,en2019, l’usinedeliqué-
faction entrera en service et nous
pourrons exporter le gaz.»

M.Godecmet «un bémol» à cet
enthousiasme: «Les gaz de schiste
et de houille risquent de changer
les équilibres des marchés gaziers,
et Chypre, avec ses gisements pro-
fonds et l’usine de liquéfaction, ne
sera pas bien placée au niveau
coût. Si l’on découvre du pétrole,
celachangeraladonne,carsacom-
mercialisationest plus facile.»

«Le gaz de schiste est interdit
dansplusieurspayseuropéenset la
demandedegazpourfairede l’élec-
tricité va augmenter dans les pro-
chainesannées»,faitvaloirM.Kas-
sinis, qui assure : «L’Europe veut
diversifier son approvisionnement
d’énergie. Nous n’aurons aucun
malà vendrenotre gaz.»p

AlainSalles

L’économiechypriotemisesurlegaz
Totaldevait signer,mercredi6février,unaccorddeprospectiondans l’île

FrançoisHollandeencroisadecontrel’eurofort
Mêmesid’autresenEuropesouffrentde lahaussede lamonnaieunique, laFranceestseuleàprotester

CinqcandidatsintéressésparPetroplus
Fauted’offrevéritable,des licenciements risquentd’êtreannoncés

La demandepétrolière française
a reculé en2012 de2,6%par rap-
port à 2011, selon l’Union françai-
se des industries pétrolières
(UFIP). L’année écoulée a aussi
étémarquée par un prixmoyen
duBrent en euros qui a atteint
des niveaux record. Résultat,
les prix des carburants ont tou-
chédes sommets l’an dernier.
En avril pour le sans-plomb95,
à 1,666euro le litre, et en août

pour le gazole, à 1,4592euro.
Côté raffinage, l’année 2012 est
qualifiée de«correcte»par Jean-
Louis Schilansky, le président de
l’UFIP. Lamargebrute est remon-
tée à 34euros par tonne, contre
17euros en 2011, revenant
sur ses niveaux des années
2007-2008.Mais la phase
d’ajustement des capacités
de production va se poursuivre,
pronostiqueM.Schilansky.

Pétrole: l’ajustement des capacités de production continue

Dans son discours au Parlement européen, à Strasbourg, mardi 5 février, François Hollande a évoqué «l’indispensable réforme du systèmemonétaire international ». C.LUTZ/AP
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Bangalore (Inde)

Bienvenue sur l’un des pre-
miers marchés mondiaux
de la défense ! La compéti-

tion y est vive ; alors ne soyez pas
pressé et pensez à coopérer. C’est
ainsique l’onpeut résumerlemes-
sagedel’Indeauxfournisseursd’ar-
mements du monde entier alors
ques’estouvert,mercredi6février,
àBangalore (Etat du Karnataka), le
neuvièmeSalonAero India.

Tous les industriels d’une tren-
taine de pays participent à cette
manifestation. Chacun y va de ses
propositionspour desmarchés où
l’unité de contrat est lemilliard de
dollarsmais où le tempsde ladéci-
sion s’étire plus qu’ailleurs. La
demandemilitaire est élevée dans
cette région du monde. Les rela-
tionsde l’Inde sont tenduesavec le
Pakistan et la Chine. Par ailleurs,
Pékin a engagé d’importants pro-
grammesd’armement.

NewDelhicherchedoncaujour-
d’hui à semettre à niveau, notam-
ment en se dotant d’une industrie
performante. Il est vrai que l’Inde
importeprèsde70%deseséquipe-
ments. Entre2006 et 2010, le pays
ad’ailleurssurpassélaChine,deve-

nant le premier importateur d’ar-
mements et manifestant ainsi sa
«volonté de moderniser ses forces
armées et de remplacer son maté-
riel vieillissant», souligne une étu-
deducabinetPwC.

«C’est le seulpaysde lazonequi,
de par sa taille et son importance,
peut résister à la Chine en lui fai-
santcontrepoids,garantissantain-
si une certaine stabilité, explique
un expert militaire. L’Inde a donc
lesoutienimplicitedesAméricains,
des Européens et des Russes, prêts
àcoopérer pour l’aider à se doter
d’une industrie lui permettant de
réduire le fossé avec son voisin.»

Les négociations de contrats
comportentdonccommecompen-
sation(offset)unefortepartd’équi-
pementsàréalisersurplace–entre
30% et 50% du contrat– ou des
transferts technologiques. Il faut
alors trouver des partenaires
locauxcapablesde lesproduire.

Si, depuis 2004, New Dehli
afavorisé le développementd’une
industrieprivéede ladéfensepour
pallier les difficultés que rencon-
trent les arsenauxpublics, «le pro-
cessusavancetrès lentementenrai-
son,notamment,denombreuxobs-
tacles réglementaires», reconnaît

Guillaume Rochard, associé aéro-
nautiqueetdéfense chezPwC.

Autresourcededifficulté, lepro-
cessus administratif et bureaucra-
tiquetrèscomplexeet très long.Le
groupebritanniqueBAEa attendu
plusdevingtanspoursevoirnoti-
fier, audébutdes années2000,un
contratd’avionsHawk.

Et que dire des marchés annu-
lésaprèsavoirétéannoncés,enrai-
son du recours d’un concurrent?
Ce fut le cas pour les 197hélicoptè-
res Fennec d’Eurocopter en 2007
ou encore pour les avions ravi-
tailleurs d’Airbus en 2008. Dans
les deux cas, la compétition a été
relancée et Airbus est à nouveau
seul en piste. «Nous sommes plus
confiants que lors du Salon précé-
dent voici deux ans, car beaucoup
de dossiers sont arrivés à maturi-
té», relèveYvesGuillaumerespon-
sablepour l’Inded’EADS.

Lesopportunitéssontnombreu-
sesmaislacompétitionestrude.Le
fabricant français de missiles
MBDA –il a emporté, en 2012, un
contrat d’unmilliard d’euros pour
500missiles MICA destinés aux
Mirage2000indiens,leplusimpor-
tantcontratd’armementengrangé
en France pour l’année écoulée–

dénombre trente discussions en
cours. «L’Inde sera dans quelques
années, notre premier client à
l’export», pronostique Antoine
Bouvier, PDG du deuxièmemissi-
lier mondial – quand 60% des
exportations sont aujourd’hui à
destinationdespaysduGolfe.

Si lesRusses,fournisseurshisto-
riques, restent dominants devant
les Israéliens, Américains et Euro-
péensmontentenpuissance.Pour
preuve, leur présence dans les

diversescompétitionsen coursou
attendues pour les hélicoptères.
«Nous avons pour avantage cin-
quanteans de coopération indus-
trielle avec la fabrication et l’entre-
tien des 600 Cheetah et Chetak»,
relève Norbert Ducrot, vice-prési-
dent Asie d’Eurocopter. Le mon-
tant de ces divers appels d’offres
approche les 12milliards de dol-
lars (8,8milliards d’euros). Autant
que le contrat Rafale.

Chez Dassault Aviation, on se
montre serein sur l’avancée des
négociations menées depuis un
anconcernantles 126avions–elles
concernentenparticulierlestrans-
ferts de productions. Les propos
des officiels indiens sont encoura-
geants.«Lesbonsvinsfrançaismet-
tentdu tempsàparvenir àmaturi-
té ; il en est demême pour les bons
contrats, a affirmé, à lami-janvier,
lorsdesonpassageàParisleminis-
tre indien des affaires étrangères,
Salman Khurshid. Attendez un
petit peu que le bouchon saute et
vous aurezun bonvinàgoûter!»

LavisiteenIndedeFrançoisHol-
lande, la semaine prochaine,
devraitdonnerunenouvelleimpul-
sion.Mais iln’estpas le seul chefde
gouvernement à se rendre à New
Delhi. Le président russe, Vladimir
Poutine, y était en décembre2012
et lepremierministrebritannique,
DavidCameron,est annoncé. p

DominiqueGallois

économie

Si lesRusses,
fournisseurs

historiques, restent
dominants,devant les
Israéliens,Américains

etEuropéens
montentenpuissance

Lemarché des hélicoptères, sur lequel les Européens sont engagés, offre de belles opportunités. AIJAZ RAHI/AP

L’Inde,cemarchégigantesquequifait
rêvertouslesindustrielsdel’armement
LeSalonAero IndiadeBangaloreouvre sesportesmercredi6 février

Renforcer la trésorerie des
entreprises, une priorité de
crise. Après cinq années de

croissance zéro, qui ont affaibli le
tissudes PME et des TPE (très peti-
tes entreprises), le gouvernement
annonce un paquet de mesures
pour aider les entrepreneurs. Il
entend mobiliser les circuits de
financement publics (la Banque
publiqued’investissement–BPI –,
bras armé de l’Etat dans l’écono-
mie) et privés (banques).

Pierre Moscovici, ministre de
l’économie, devait dévoiler, mer-
credi 6février, un plan d’action en
onze points allant du développe-
ment de l’assurance-crédit (qui
protège contre les défautsdepaie-
ment des débiteurs) à celui de l’af-
facturage (du financement à court
terme), en passant par l’améliora-
tion du soutien public à l’exporta-
tion (par le biais de la BPI) et un
contrôle strict des délais de paie-
ment(enrespectdelaloidemoder-
nisation de l’économie de 2009,
très contournée).

Ce plan englobe deux mesures
déjà annoncées : un fonds de
garantie des prêts bancaires chez
Oseo(filialede laBPI), censédéblo-
quer 500millions d’euros de cré-
dits de trésorerie nouveaux; et le
préfinancementducréditd’impôt
compétitivité emploi (CICE) par
les banques privées et la BPI,
c’est-à-dire la possibilité pour les
entreprises de calculer leur mon-
tantprévisionneldeCICEendébut

d’annéeetd’obteniruncréditéqui-
valent, remboursé in fine par l’ad-
ministration fiscale. Selon la Ban-
que de France, les crédits de tréso-
rerie ont baisséde 7%en 2012.

Le plan de Bercy se fonde sur le
rapport Charpin concernant les
délais de paiement, tout juste
remisàBercy. Le constatdressépar
l’inspecteur des finances Jean-
MichelCharpinestnoir: leralentis-
sementéconomiquepèsesurlatré-
sorerie (20% des entreprises ont
des difficultés systématiques à
financer leur poste client), et les
retardsdepaiements’accumulent.

Trésorerie supplémentaire
En 2011, la réduction des délais

depaiementengagéedepuis 2008
a marqué le pas. Le rapport Char-
pinfait lelienentreretardsdepaie-
mentetdéfaillancesd’entreprises.

Pour sanctionner les infrac-
tionsàla loi, legouvernementpro-
met un dispositif ad hoc dans le
projetde loi sur la consommation,
prévu au printemps. La Direction
générale de la concurrence, de la
consommationet de la répression
des fraudes pourra prononcer des
amendes administratives en cas
demanquement (75000 euros au
maximum pour une personne
physique, 375000 euros pour une
personnemorale). Le respect de la
loirapporteraitplusde11milliards
d’euros de trésorerie supplémen-
taire auxPME.p

AnneMichel

Leplandugouvernement
pouraiderlesPME
Aumenu,desamendespour lesclientsqui
nerespectentpas lesdélaisdepaiement légaux

Alaveilledumatchdefootball
France-Allemagne auquel
devaient assister, mercredi

6février, leprésidentde laRépubli-
queFrançoisHollandeet lachance-
lière allemande Angela Merkel, le
conseild’administrationd’EADS, a,
infine, publié,mardi5février, la lis-
te des douze administrateurs qui
serontsoumisauvoted’uneassem-
blée générale extraordinaire dans
lesprochainessemaines.

La direction du groupe euro-
péend’aéronautiqueetdedéfense
a retenu les noms d’Anne Lauver-
geon, ex-présidente d’Areva, de
Jean-Claude Trichet, ancien prési-
dent de la Banque centrale euro-
péenne, de Michel Pébereau,
ex-présidentdeBNPParibas,etsur-
tout de Denis Ranque, ex-PDG de
Thales. Selon EADS, tous ces «can-
didats ont été sélectionnés sur la
base de leurs compétences et expé-
riences complémentaires».

Longtemps cité parmi les
nominés potentiels, Philippe
Camus, président d’Alcatel-
Lucent, dont le mandat arrive à
échéance en mai, manque à l’ap-
pel. L’Elysée se serait opposé, dit-
on,à lanominationdeceluiqui fut
coprésident exécutif d’EADS
entre2000et 2005.

«Gouvernance normale»
Si la direction d’EADS n’a pas

fait officiellement connaître son
choix pour la présidence du
conseil d’administration et laisse
le soinauxfutursadministrateurs
de «désigner le futur président du
conseil lors de sa première réu-
nion», il semble cependant que
M.Ranque tienne la corde.

Tom Enders, président d’EADS,
voulait faire du renouvellement
du conseil d’administration le
symboledelanouvellegouvernan-
ce du groupe depuis décem-
bre2012 après l’échec de la fusion
avec le britannique BAE Systems.

La sortie du capital dugroupeaus-
si bien de Lagardère côté français
que de Daimler côté allemand a
contraint le groupe à recomposer
son capital. Paris et Berlin ont
désormais chacun 12%d’EADS.

«EADSestuneentreprisenorma-
le avec une gouvernance norma-
le», martèle-t-on dans l’entourage
de M.Enders. Le choix de M.Ran-
que peut, en effet, être interprété
comme «un signe d’émancipa-
tion» d’EADS vis-à-vis des Etats
actionnaires du groupe. Et, plus
particulièrement, de Paris, qui
poussaitlacandidaturedeMmeLau-
vergeon. Dans son édition du
27janvier, le JDDsignalaitqu’«Ato-
mic Anne» était « le souhait de
FrançoisHollandepourlaprésiden-
ce du groupe». Mme Lauvergeon a
«toutes les qualités pour jouer un
rôlemajeur» au seind’EADS, avait
ensuite ajouté PierreMoscovici, le
ministrede l’économie.

Pour «Major Tom», comme on
lesurnommeauseindugroupe, la
composition du nouveau conseil
avait valeur de test de la nouvelle
gouvernance.

Mme Lauvergeon « s’est grillée
toute seule. Autodétruite », se
défend-on du côté d’EADS. Et le
grouped’ajouter:«Il faut accepter
le fait qu’en décembre il y a eu un
changementde gouvernance.»

Une fois élu au conseil d’admi-
nistration, l’ancien PDG de Thales
pourrait donc devenir le premier
président non exécutif indépen-
dantd’EADS.Iln’aurapaseuàfaire
campagne pour accéder à cette
fonction. Poussé à la démissionde
Thales en 2009, M. Ranque a
appris sa bonne fortune en pleine
mer, alorsqu’il est en traindebou-
clerunetraverséede l’Atlantiqueà
la voile.p

GuyDutheil

Lire aussi la chronique
Pertes &profits page20

DenisRanquedamelepion
àAnneLauvergeonpour
présiderleconseild’EADS
Legroupeeuropéenmanifeste
sonindépendance faceauxEtatsactionnaires

Bangkok
Correspondant

Unepremièredepuis…vingt-
trois ans ! La visite en
Thaïlande, mardi 5 février,

dupremierministrefrançais,Jean-
MarcAyrault,amarquéuneruptu-
re. Certes, ce court séjour a vrai-
semblablement plus tenu de l’op-
portunité que d’une soudaine
volonté de se rendre à Bangkok –
M.Ayrault avait assisté, la veille,
au Cambodge, à l’incinération du
roi Sihanouk.

Il semble néanmoins que cette
visite traduise une évolution du
regard hexagonal sur un ensem-
blerégionalde500millionsd’habi-
tants, au taux de croissance pro-
metteur.«Nousvoulonstisseravec
tous les pays de l’Asie du Sud-Est
des relations étroites», a déclaré
Jean-Marc Ayrault, qui s’était déjà
rendu, fin2012, à Singapouret aux
Philippines, peu de temps avant
que François Hollande n’effectue
une visite au Laos, à l’occasion
d’un sommetAsie-Europe.

PourM.Ayrault, le message est
clair : «Les puissances moyennes,
dont la Thaïlande fait partie, sont
des partenaires durables pour la
France et l’Union européenne.»

D’autant plus qu’en raison d’un
commerce extérieur français défi-
citaire le dynamismeéconomique
de l’Asie du Sud représente une
chancede«nousdonnerdelastabi-
lité et des perspectives de croissan-
ce».

M.Ayrault a aussi relevéque les
pays de l’Association des nations
de l’Asie du Sud-Est (Asean) sont
«déjà la deuxième destination des
exportations françaises en Asie et
la troisième destination de nos
investissements, avec un stock de
plus de 11milliards d’euros fin 2011,
après la Chine et le Japon».

Encequi concerne laThaïlande,
360 entreprises françaises y sont
déjà présentes. Elle est, pour la
France, son deuxième partenaire
dans la région. La Thaïlandeest un
pays-clé au seinde l’Asean, car elle
dispose de nombreux atouts : le
royaume est la deuxième écono-
mie de la zone. Son produit inté-
rieurbrut (PIB)par têted’habitant,
avec près de 6000dollars (envi-
ron 4422euros), est l’un des plus
élevés de la région, après Singa-
pour et le très riche et peu peuplé
sultanat deBrunei.

Lepaysal’avantagedeposséder
un niveau d’infrastructures déjà
assezdéveloppé,sesituantau-des-

sus de la moyenne mondiale. Sa
classe moyenne est en pleine
expansion.

Devant les participants d’un
forum d’affaires franco-
thaïlandais, le ministre des finan-
ces du royaume, Kittirat
Na-Ranong, s’est efforcé demettre
l’eauà labouchedes investisseurs,
indiquant que le royaume entend
«devenir un “hub” régional» : la
Thaïlande, a-t-il dit, va débloquer

unbudgetdestinéaufinancement
d’infrastructures de 65milliards
de dollars (47milliards d’euros)
sur sept ans et demi.

Lasommeconcernelamoderni-
sation des secteurs aéroportuai-
res, portuaires, routiers et ferro-
viaires : 75% de ce budget sera
dévolu à ce dernier secteur, alors
que la Thaïlande se lance dans un
ambitieux–parfoisunpeuirréalis-

te,disentcertains–programmede
construction de lignes de chemin
de fer à grande vitesse qui relie-
ront Bangkok au nord, au sud-est
et au sud dupays, avec des ramifi-
cationsvers laChine, laMalaisieet
leCambodge.«Lesentreprisesfran-
çaises sont bien positionnées pour
les offres d’infrastructures», souli-
gne un haut fonctionnaire fran-
çais prochedudossier.

Après avoir conclu sa journée
en rencontrant la premier minis-
tre de Thaïlande, Yingluck Shi-
nawatra–quis’était rendueàParis
en juillet –, M.Ayrault a assisté au
palaisdugouvernementàlasigna-
tured’accords dans les secteursde
l’économie, de la santé, de l’éduca-
tion et de la défense.

Desoncôté, lechefdugouverne-
ment thaïlandais a indiqué que
des négociations étaient en cours
pourparvenir à la conclusiond’un
accord de libre-échange entre son
pays et l’Union européenne (UE).

Dans cette perspective, la
Thaïlande pourrait alors devenir
ce «hub» permettant à l’UE de
pousser ses pions dans le cadre
d’unefuture– etencore incertaine
– Communauté économique de
l’Asean (AEC).p

BrunoPhilip

LaThaïlandeseprojetteen«hub»régionaldel’AsieduSud
Leroyaumeveutmoderniser ses secteursaéroportuaires, portuaires, routierset ferroviaires

Lepaysvadébloquer
unbudgetdestiné
aufinancement

d’infrastructuresde
65milliardsdedollars
surseptansetdemi
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DÉCORATION

RENOV’DÉCO 1961 SARL
Nos compétences,
notre expérience
et notre goût

du travail soigné
A VOTRE SERVICE !

PEINTURE, PAPIER-PEINT,
PARQUET, ELECTRICITE,
CARRELAGE, PLOMBERIE,
MACONNERIE, MENUISERIE.
*Devis gratuit *Délai respecté
Tel : 01.40.09.79.26
06.21.40.02.81

www.renovdeco1961.fr

ACH. POUR COLLECTION
33 TOURS ANNEES 50
(MUSIQUE CLASSIQUE)
Tel : 06.11.57.62.81

LIVRES

MUSIQUE

LIBRAIRE ACHÈTE
LIVRES 20e

Illustrés Modernes, Beaux Arts
Sciences Humaines, Littérature
Voyages, Photos, Plaiade etc.

GOLEN : 06.30.49.93.94

MATHEMATIQUES, LEÇONS

PARTICULIERES À PARIS,

ttes CLASSES PREPA,
Dauphine, ts par prof. agrégé de

classes prépa.

Tel : 06.60.13.50.67

MEUBLES

ANTIQUITÉS

BEAU CUIR
990¤

PARINGER fabrique
les Dorsalino Cuir,

pour le Bureau et pour la Télé :
une bonne nouvelle pour le dos
de ceux qui s’asseyent un long
moment ou un bref instant.

Ils pourront garder leur vivacité
pour se retourner ou pour se lever...

Les petits fauteuils
de PARINGER ont un nom :

- Les DORSALINO -
- Souples, ils tournent vivement
à 360°, et s’adaptent à toutes
les courbures et postures.
- Sûrs et élégants, ils sont
recouverts de beaux cuirs.

Une belle invention de PARINGER.
Exposition et vente directe
au 121, rue du Cherche-Midi

75006 Paris
(Angle 21, bd Montparnasse)

Tel : 01.42.22.22.08
www.paringer.fr

paringerparis@yahoo.fr
Doc sur demande

Le DANIELIT
version CANALETTO

EXCLUSIVITÉ PARINGER
Lit-double Gigogne à lattes,

formant canapé,
à mise à niveau automatique

d’un simple déclic.
Structure hêtre massif.
Boiserie : toutes teintes.
Tissu : tous coloris.

(Existe aussi avec structure métal,
ou bien entièrement
recouvert de tissu).

Exposition et vente chez
PARINGER

121, rue du Cherche-Midi
75006 Paris

(Angle 21, bd Montparnasse)
MÉTRO DUROC OU FALGUIÈRE

Tel : 01.42.22.22.08
www.paringer.fr

Documentation sur demande

Suite à mes prestations
télévisées sur le marché
de l’art, je vous propose

UN RENDEZ-VOUS
POUR VOS DEMANDES
D’ESTIMATIONS,

Spécialisé successions

J’ACHETE
Meubles Tableaux Pendules
Objets d’art & curiosités
Argenterie Livres anciens
Violons & Archets anciens
Art d’Afrique et d’Asie
Art décoratif du XXe s
Art d’Islam et d’Orient

Photos anciennes et d’artistes
Sérieux et discrétion
assurés, déplacements
Paris et Province.

PATRICK MORCOS
EXPERT

Affilié à la Compagnie
Nationale des Experts

06.07.55.42.30
morcospatrick@orange.fr

VÊTEMENTS

ACHAT LIVRES
ANCIENS & MODERNES
(18ème, 19ème, Pléiades ...)

Librairie Pettit
www.livres-revues.com
Tel : 06.81.13.99.38

ACHAT AU DESSUS
DE VOS ESTIMATIONS

ET EXPERTISES
« ART D’ASIE » :
CHINE, JAPON

ET MOYEN-ORIENT

06.07.55.42.30
P. MORCOS
EXPERT CNE

✶ Porcelaines et Bronzes
✶ Cristal de Roche

✶ Corail et Ivoires Anc.
✶ Jade blanc et couleurs
✶ Cornes et Laques

✶ Peintures et Tissus anc.
✶ Manuscrits et Estampes

DEPLACEMENT
PARIS – PROVINCE

morcospatrick@orange.fr

ARTS

COURS

LECTRICE

Américaine, Prof. à l’Ecole
Polytechnique. 20 ans exp.

proposeCOURS D’ANGLAIS
Prépa aux examens d’entrée aux
grdes écoles,Toefl, Toeic, Ielts,
Sat. Analyste Financière Sr. et
ancienne élève de Sciénces Po
Paris et Columbia Univ. aux USA.
www.cours-anglais-paris-16.com
www.english-a-la-carte.com

Tel : 06.74.08.65.40

PEINTURES SUISSES

RECHERCHONS
pour nos collectionneurs

Aloïse,Auberjonois,
Bocion, Buchet,
Bille, Bieler,

Vallotton, Soutter
et toutes œuvres de qualité

Estimations gratuites
à domicile

Paiement aux plus hauts courts
du marché

Cabinet d’expertise
ARTS ANCIENS

CH-2027 Montalchez
art-ancien@bluewin.ch
+4132 835 17 76 /
+4179 647 10 66
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BIJOUX

ACHAT OR
Particulier-professionnels

DIAMANTS-MONTRES
BIJOUX-DEBRIS
LINGOTS-PIECES
(Direct Bourse)

COMPTOIR EUROPEEN
DE L’OR
66, rue de Lévis,

75017 Paris

Métro : Villiers

Tel : 01.42.67.20.63

VACANCES

Vosges en marche
Dépaysant naturellement
Découvrez le massif des Vosges
en raquettes. Gîte de séjour et
randonnées accompagnées ou
libres Stages avec une autre
activité : aquarelle, photo, chant
atelier d’écriture...

88120 Basse/Le Rupt
Tél : 03.29.24.89.40
www.vosgesenmarche.com

Comédienne, bonne lectrice,
propose à Paris, lecture à
domicile de vos auteurs préférés
ou d’autres à découvrir
Tél : 06.63.85.71.49

ACHÈTE COLLECTIONS DE
DISQUES VINYL TOUS STYLES.
Tel : 06.23.18.59.85

Voilàquinedevraitpasrassu-
rerlesmétallurgistesdeFlo-
range (Moselle). En 2012,

ArcelorMittalaperdulasommede
3,7milliards de dollars (2,7mil-
liards d’euros), contre un bénéfice
de 2,3milliards enregistré un an
plus tôt, a annoncé, mercredi
6février, le numéroun mondial
delasidérurgie.Demême,sonchif-
fred’affairesachutéde10,4%,pas-
sant de 94milliards de dollars en
2011 à 84,2milliards l’an dernier,
«principalement sous l’effet de la

baisse des prix de ventemoyens de
l’acier [–8,2%]», a indiqué le grou-
pedansun communiqué.

Certes, cette perte record est
dûe en grande partie à une dépré-
ciation exceptionnelle de 4,3mil-
liards de dollars de ses actifs euro-
péens, annoncée le 21décembre
2012, mais le marché de l’acier a
continué de souffrir. «L’année
2012aété trèsdifficile pour l’indus-
trie sidérurgique, en particulier en
Europe où la demande d’acier a
enregistré une nouvelle chute de
8,8%», apréciséLakshmiMittal, le
présidentd’ArcelorMittal.

Defait, ladivisionPlatscarbone
Europe, celle dont dépendent les
usines de Florange mais égale-
ment de Dunkerque (Nord) et de
Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône),
acauséàelleseuleuneperteopéra-
tionnelle de 2,9milliards d’euros
en 2012. «Pour l’ensemble de l’an-
née, la production d’acier brut [de
Plats carbone Europe] a enregistré
unebaisse de 7%, à 27,4millions de
tonnes», a indiqué le groupe.

Plus inquiétant pour lesmétal-
losd’ArcelorMittal, le géantanglo-
indien continue de déplacer son
centre de gravité vers l’extraction
de minerais. Ses expéditions
d’acier ont ainsi diminué de 2,3%
l’andernier, à 83,8millionsde ton-
nes, tandis que celles de minerai
de fer ont augmenté de 5,4%, à

54,4millions de tonnes. Et cela
devrait s’accélérer: le groupe pré-
voit une hausse «d’environ 20%»
de ses expéditions deminerais de
feren2013,grâceà l’augmentation
de la production de ses mines au
Canada, tandis que ses expédi-

tionsd’acier nedevraientprogres-
ser que «d’environ 2%à 3%».

«Mais c’est plutôt une bonne
chose, nuance Philippe Landroit,
analyste à la Société générale. Le
prix du minerai de fer ayant aug-
menté de 75% depuis septembre, il

vautmieux être un groupe intégré
commeArcelorMittalsionveutdis-
poser d’une matière première à
bon marché ou si on veut profiter
de cette envoléedes prix.»

Autre élément qui devrait ali-
menter les discussions, notam-
ment à Florange: ArcelorMittal a
enregistré au dernier trimestre
2012un«gain»de200millionsde
dollars, provenant de «la vente de
créditsdedioxydede carbone». Or,
si le groupe sidérurgiquea trop de
quotas de CO2 et peut donc se per-
mettre de les revendre, c’est parce
qu’il a arrêté ou fermé définitive-
mentuncertainnombredesesins-
tallationsen Europe.

De même, les syndicalistes du
groupe ne comprennent pas que
LakshmiMittalaitdécidédemain-
tenir leversementd’undividende,
certes diminué à 0,20 dollar par
action contre 0,75 dollar il y a un
an, alors qu’il multiplie les ferme-
turesde sites.«C’est bien la preuve
qu’il n’y aque l’argentqui l’intéres-
se», accusent-ils.Résultat: lamobi-
lisationdesmétallosne faiblitpas.
Un millier d’entre eux, venus de
Liège (Belgique)mais aussi de Flo-
range,devaientmanifesteràStras-
bourg, mercredi 6février, devant
le Parlement européen.

Côtépolitique, l’heureestégale-
ment au rassemblement, notam-
ment depuis qu’ArcelorMittal a

annoncé, le 24janvier, la fermetu-
re d’une partie de ses laminoirs à
Liège –ce qui devrait entraîner la
suppression de 1 300 emplois–,
alors que le sidérurgiste s’était
engagéà lesmaintenir en activité.

Une table ronde consacrée à
l’avenir de la sidérurgie en Europe
doit être organisée à Bruxelles le

12février. Le ministre français du
redressement productif, Arnaud
Montebourg,leministrewallonde
l’économie, Jean-Claude Mar-
court, et son homologue luxem-
bourgeois, Etienne Schneider, ont
notammentdemandéaucommis-
saire européen à l’industrie, Anto-
nio Tajani, de convoquer Lakshmi
Mittal, afin que le PDG soit audi-
tionné. Objectif : «Mettre Arcelor-
Mittal face à ses contradictions»,
explique-t-onàBercy.MaisM.Mit-
taladéjà fait savoirqu’ilnes’y ren-
draitpasetenverraitl’undesescol-
laborateurs.p

Cédric Pietralunga

Unmillierdemétallos,
venusdeLiègeetde
Florange,devaient
manifesterdevantle
Parlementeuropéen,
mercredi6février

Lefabricantd’acierAperam
estaussiendifficulté

Ancienne filiale d’ArcelorMittal,
qui détient toujours 40%de son
capital, le fabricant d’acier inox
Aperama annoncé, lundi
4février, avoir doublé ses pertes
en 2012, à 108millions de dollars
(80millions d’euros).
Son chiffre d’affaires est égale-
ment en forte baisse, passant
de 6,4milliards de dollars en
2011 à 5,3milliards l’an dernier.
Résultat : le groupe luxembour-
geois, qui possède notamment
des usines àGueugnon (Saône-
et-Loire) et Isbergues (Pas-de-
Calais), a décidé de suspendre
pendant deux ans le versement
de dividendes, pour se concen-
trer sur son désendettement.

LakshmiMittal, le président d’ArcelorMittal, enmai 2012. KI PRICE/REUTERS

PerterecordpourArcelorMittal
Legroupecontinueàdélaisser l’acierauprofitdesmines. LaBelgique, leLuxembourget laFrancedemandentdescomptesauPDGLakshmiMittal
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Analyse

C’est un sacré pari dans
lequel s’est engagé Michael
Dell, près de vingt-neuf ans

après la création de Dell Compu-
ter, cette société qui a révolution-
né, dans les années 1990, le sec-
teur des ordinateurs personnels
(PC) en misant tout sur la vente
directe à la demande, au point de
dominer lemondeduPC jusqu’au
milieudes années 2000.

Aujourd’hui, c’est à une autre
«révolution» que s’attache l’ex-
prodigeTexan:ilveuttransformer
Dell,simplefabricantdePC,enspé-
cialiste des services et logiciels
pour lesentreprises.Undomaineà
haute valeur ajoutée qui pourrait
permettre à la firme d’Austin
(Texas) de rebondir et faire face
àl’érosionde sesmarges.

Pour accomplir cette transfor-
mation au plus vite, Michael Dell
achoisi de soustraire son groupe à
la surveillance scrupuleuse des
marchés. Mardi 5 février, le fabri-
cant aannoncé sa sortie de la Bour-
se,vingt-cinqansaprèsyêtreentré.
Le groupe a été racheté pour
24,4milliards de dollars (18mil-
liardsd’euros)parMichaelDell lui-
même, appuyé par le fonds Silver
LakeetMicrosoft.L’opérationapris
la forme d’un Leverage buy out
(LBO),ouachatpar endettement.

Pour les experts du secteur, cet-
te décision est logique : Michael
Dellabesoindecalmeetdetemps,
loin des pressions des analystes,
pourmener à bien son opération.
Car il s’agit bien de son opération.
«Lacontinuitéestcapitaledanscet-
te histoire, analyse Crawford Del
Prete, du cabinet d’études IDC.
C’est Michael Dell et les dirigeants
qu’il a choisis qui ont entamé la
transformationde l’entreprise.Eux
seuls peuvent la réussir.»

Or, cette transformation, pour-
suitM.Del Prete, «ne sera pas ren-
table tout de suite». En restant en
Bourse, Dell risquait en effet de
voir son action «sanctionnée dans
lespremierstemps,car ilyadessec-
teurs sur lesquels ils doivent rédui-
re la voilure, commeles impriman-
tes, et cela fera du chiffre d’affaires
enmoins.»

Numéro unmondial du PC jus-
qu’au milieu des années 2000,
Dell s’est fait damer le pion par
Hewlett-Packard (HP) en 2006.
Comme ce dernier, il a ensuite
souffertdel’essordemarquesasia-
tiquesmoinschères, commeAsus,
Acer ou Lenovo, aujourd’hui
numérodeuxmondial.

Mais c’est l’arrivée, en 2010, du
iPad d’Apple et la déferlante des
tablettes qu’elle a suscitée, qui
aportéunrudecoupàDell–etaux

autres constructeurs. Ces nou-
veaux produits ont affecté l’usage
des PC par les particuliers. Gelé en
2011, le marché du PC connaît un
déclin inexorable. De son propre
aveu, Michael Dell n’avait pas du
tout vuvenir la tendance!

«Période d’incertitude»
Le groupe veut monter dans la

chaîne de valeur, quitter le seg-
ment grand public, moins renta-
bleetproposerdes serviceset logi-
ciels aux entreprises. Pour ce faire
Dell a réalisé, depuis fin 2009,dix-
septacquisitionsd’entreprisesspé-
cialisés dans la sécurité, le «cloud
computing», ou les solutions de
gestionau seindes entreprises.

Pourlesobservateurs,cettestra-
tégieestlabonne,voirelaseulevia-
ble. «Le but est de devenir un petit
IBMou un petit Cisco», commente

AdrianO’Connelle du cabinetGar-
tner. Reste que Dell n’est pas seul
àsuivrecettevoie:«Touslesautres
suiventcechemin.HPacommencé.
Lenovo y songe», rappelle May-
nardHumducourtierWells Fargo.

Selon lui, Dell a ses chances. Le
groupeest spécialisédans les PME,
segment délaissé par les autres.
«Ils vontutiliser le PC commeporte
d’entrée, explique l’analyste, pour
toucher ces entreprises-là, les fidéli-
ser et leur vendre des produits
àplus forte valeurajoutée.»

Quoiqu’il ensoit, la«route s’an-
nonce rude»pourDell.C’est ceque
HP s’est empressé de pointermar-
di. Insistantsur la«périoded’incer-
titudes»qui s’ouvre, lerivaldeDell
a invité les clients de ce dernier à
«explorer les alternatives». A com-
mencerpar les siennes. p

SarahBelouezzane

LesopérationsdeLBOontredémarrédepuisquelquesmois

NewYork
Correspondant

Ce fut un bref moment de
détente lorsque, en confé-
rence de presse, mardi

5 février, le ministre de la justice
américain, Eric Holder, évoqua un
pastichedelacélèbrechansonBur-
ningDown theHouse («Lamaison
brûle»), du groupeTalkingHeads.

Pasticheréaliséparunemployé
de l’agence de notation Standard
&Poor’s (S&P), présenté comme
l’«analyste D.». Son refrain se ter-
minait ainsi : «Les subprimes sont
bouillants. Et la maison part en
fumée.» La justice dispose d’une
vidéo ou « l’analyste D.» chante et
dansedevantsescollègueshilares.
On est en 2007, dix-huit mois
avant l’effondrement de la bulle
immobilière.

Le ministre a indiqué que des
preuves de cet ordre – montrant
qu’àl’intérieurdel’agencedenota-
tion, et ce dès 2004 et sans contes-
te à partir de 2006, beaucoup
savaient que les titres de dette
immobilière auxquels S&P attri-
buait les meilleures notes étaient
en réalité profondément toxiques
–, ses services en disposent en
grandnombre.

Ces preuves fondent, pour par-
tie, la plainte déposée par le gou-
vernement américain devant un
tribunal fédéral civil de Los Ange-
les contre S&P et samaisonmère,
McGraw-Hill. Le choix du lieu
n’est pas fortuit. L’accusation se
fonde sur la notation très suréva-
luéeparS&Pd’unequarantainede
collateralized debt obligations
(CDO) et s’appuie en particulier
sur le cas de WesCorp Credit
Union,unorganismepublicdecré-
dit californien, spécialisé dans le
logementsocialetamenéàlafailli-
teenmars2009aprèsavoirmassi-
vementacquis ces titres vérolés.

Juridiquement, l’angle d’atta-
que pourrait s’avérer efficace.
Depuisdesannées,auxEtats-Unis,
encasdelitige, lesagencesdenota-
tiontendentàseplacersouslapro-
tection du 1er amendement de la
Constitution, qui garantit la liber-
téd’expression.Leursévaluations,
plaident-elles, relèventde la«libre
opinion». Ici, la puissance publi-
quearguequeS&P,quia«conçuet
mis enœuvreun systèmedestinéà
tromper les investisseurs», a porté
préjudice en connaissance de cau-
se aux contribuables.

En effet, comme les grands
fondsdepensiondesalariés,parti-
culièrementimportantsenCalifor-
nie, WesCorp, dans ses statuts,
n’étaitautoriséà investirquedans
des titres boursiers « sûrs »,
c’est-à-dire bénéficiant des
meilleures notes des agences de
notation.

Dans sa plainte, l’Etat fédéral
estime que lorsque S&P allouait
unebonnenote àun titre toxique,
minimisant de fait son niveau de
risque, l’agence«savait, contraire-
ment à ce qu’elle présentait au
public, être mue par son désir de
préserver et de renforcer ses rela-
tions avec les émetteurs [de ces
titres]». En clair, S&P, rémunéré
par les banques émettrices de
titres subprimes, avait tout à
gagner à bien les noter, quelle que
soit laqualité réelledecespapiers.

L’Etat exige aujord’hui le verse-
ment d’une sommemonumenta-
le : 5milliards de dollars (3,6mil-
liards d’euros), soit l’équivalent
des pertes des institutions publi-
ques,asignifiéM.Holder;soitaus-
si cinq fois le bénéfice annuel de
McGraw-Hill.

La notation de la seule quaran-
taine de CDO concernés par la
plaintedelajustice(etémisdesep-
tembre2004àoctobre2007)arap-
porté 13millions de dollars à S&P.
L’agence n’a pas répondu à la
requête duMonde de connaître le
nombre total des titres notés par
elle sur cette période et le mon-
tant exact qu’ils représentaient.

Mais lorsque,fin2007, lesagen-
ces de notation ont commencé
d’abaisser les notes des titres toxi-
ques, on estimequeceux-ci repré-
sentaient 2000milliards de dol-
lars,cequidonneuneidéeduvolu-
me potentiel des commissions
dont bénéficiait leur notation.

Dans une note à ses clients,
l’agence financière ThomsonReu-
ters estimait, mardi, que S&P
affronte une «menace triple A».
La référence est limpide : « triple
A», c’est la notemaximale dans le
langage des agences de notation.
Les investisseurs semblent parta-
ger ce niveau d’inquiétude. L’ac-
tion McGraw-Hill a perdu 23,5%
desavaleurendeuxjours.Cellede
l’agenceMoody’s, 18%.

AWall Street, l’idée prédomine
que,pourlemoment,Washington
a posé son grappin sur la plus
emblématique des agences, com-
me elle avait ouvert sa première
enquête contre Goldman Sachs
danslesecteurbancaire.Mais,der-
rière, tout un «système»où, selon
M.Holder, les «conflits d’intérêts»
sontdevenus lanorme, est dans le
collimateur. p

SylvainCypel

EnsortantdelaBoursepourseréinventer
l’américainDellfaitunsacrépari
MichaelDell rachète sasociétéavec le fondsSilverLake,pour l’orienter sur les serviceset les logiciels

ENSORTANTLE FABRICANTde
PC américainDell de la Bourse, le
fondsd’investissementSilver
Lake remet au goût du jour les
LBO (leveragedbuy-out), ces
rachats financés grâce à l’endette-
ment. Il s’agit de la plus grosse
opérationdugenre depuis 2007,
quand l’américainBlackstone
avaitmis lamain sur les hôtels
Hiltonpour 26milliardsde dol-
lars (19milliardsd’euros).

Montages financiers stars des
marchés jusqu’à la chutede Leh-
man, en 2008, les LBO, basés sur
la capacité des entreprises à rem-
bourser leurs dettes grâce à leurs
fluxde trésorerie, ont subi un
coupd’arrêt quand les finance-
ments bancaires se sont taris.

Criseoblige, les opérations les
moinsbien ficelées ontployé
sous la dette (Monier, PagesJau-
nes…). Les scandales liés aux rému-
nérations induesde dirigeants
(Converteam,Cegelec) ont achevé
de ternir l’imagedes LBO.

Si les Etats-Unis se sont rapide-

ment repris, en Europe, lemarché
ne s’en est jamais remis : 2012 a
marquéunpoint bas depuis 2009
avecdes opérationsde LBOéva-
luées à 66,2milliardsde dollars,
en recul de 30%par rapport à
2011, selon le cabinet Preqin.

Mais «on sent un redémarrage
dumarché depuis fin 2012», indi-
que CélineMéchain, en charge
du capital-investissement chez
Goldman Sachs France. «Le
second semestre devrait être favo-
rable aux grosses opérations»,
renchérit Sami Rahal, associé
chezDeloitte.

Taux très attractifs
Plusieurs explicationsà cela.

D’abord, la dette, nerf de la guerre,
a rarement été aussi bonmarché.
AuxEtats-Unis, commeenEuro-
pe, les tauxdirecteurs des ban-
ques centrales ont atteintunplan-
cher. Les rendementsdes obliga-
tionsd’entreprises aussi. Dequoi
en faire une alternativeattrayan-
te au crédit bancaire. «Onpeut

emprunterdesmontants quasi illi-
mités à des taux très attractifs»,
résumeMmeMéchain.

Par ailleurs,malgré la crise, le
secteur conserve de quoi investir.
C’est le cas des fonds en «fin de
vie» (Apax, Permira…), c’est-à-dire
ayant levé de grosses sommes en
2007-2008. Certains (Advent, BC
Partners, EQT…) ont réussi de bel-
les récoltes depuis dix-huitmois.
Selon Preqin, le « trésor de
guerre» des fonds de LBO euro-
péens et américains dépasse
317milliards de dollars !

Le principemêmed’aller cher-
cher des cibles en Bourse est à la
mode, car les valorisations res-
tent raisonnables. En Europe, le
secteur a commencé à se
réveiller. Fin 2012, le fonds sué-
dois EQT a racheté le spécialiste
allemanddes pansements BSN
Medical pour 1,8milliard d’euros.
Le britannique Charterhouse se
verrait bien céder la branche res-
tauration collective du français
Elior, valorisée 2milliards d’eu-

ros. Les laboratoires d’analyse
Labco, propriété de 3i, sont offi-
cieusement à vendre.

«Les activités européennesde
Verallia [branche emballagede
Saint-Gobain]pourraient intéres-
ser des fonds, demêmeque La
Redoute [détenuepar PPR]», note
unbon connaisseurdu secteur.

Mais le retour des LBOgéants
n’est pas pourdemain. En tout cas
enEurope.D’abord, la profession
assure avoir appris de ses excès.
«Les banquesn’ont pas envie de
voir resurgir des LBO “zombies”
(Saur, Camaïeu…)!», plaideun
expert en référence à ces entrepri-
ses dont la valeur est devenue
inférieure à celle de la dette.

Ensuite, les tempsont changé.
SelonM.Rahal, s’il y a de la dette
disponible en France, l’ordre de
grandeurest plutôt de 800mil-
lions à 1milliardd’euros.
MmeMéchain, elle, table sur des
opérationsde 1 à 10milliardsd’eu-
ros en Europe.p

AudreyTonnelier

Leséditeursontrenoncéàimprimerlesquotidiensnationauxmercredi
Depuisdessemaines, ladistributiondes journauxestperturbéepar le conflit chezPresstalis. Le syndicatduLivreexigeunenouvelleaidede l’Etat

L’agencefinancière
ThomsonReuters
estimait,mardi
5février,queS&P
affronteune

«menacetripleA»

De cettemutation,Michael Dell espère une restauration desmarges de la société. KIMIHIRO HOSHINO/AFP

Les quotidiens nationaux
n’ontpas été imprimés,mer-
credi 6février, à la suite d’un

mouvementsocial chez Presstalis,
principal acteur de la distribution
de la presse, à l’appel du Syndicat
général du livre et de la communi-
cationécrite (SGLCE).

Les patrons de presse du Syndi-
cat de la presse quotidiennenatio-
nale (SPQN) ont pris « la décision
exceptionnelle de ne pas imprimer
les journaux», indiquent-ils dans
un communiqué du 5février. «Le
conflit au sein de Presstalis prend

unedimensioninéditeetd’unegra-
vité exceptionnelle», déclarent-ils.
Leséditeursdéplorent«lesactions
violentesdeblocagedeleurstitres»
etappellent«à laresponsabilitéde
tous les acteursde ce conflit afinde
trouverrapidementlesvoiesdudia-
logueau sein de Presstalis».

LeSGLCEaaussiappeléàunras-
semblement, mercredi matin,
devant l’imprimerie du Monde
àIvry-sur-Seine. Il proteste contre
la restructuration en cours chez
Presstalis, qui prévoit la suppres-
sion de 1200emplois sur 2500. Le

syndicat estime «qu’aucun signe
d’ouverturen’émanedeladirection
dePresstalisnideséditeurssiégeant
à sonconseild’administration».

«Le réseau fond à vue d’œil»
Le SGLCE demande en particu-

lierquetouslesdépartsprévuspar
le plan social soient fondés sur le
principe du volontariat. «Une
revendicationimpossibleàsatisfai-
re quand il s’agit de faire partir un
salarié sur deux», souligne-t-on
chez Presstalis. L’entreprise est en
traindenégocier avecdes groupes

du secteur public la reprise d’une
partie des salariés.

En s’attaquant aux quotidiens
nationaux, le SGLCE s’en prend au
«maillon faible» de la presse fran-
çaise, à la santé précaire et à l’in-
fluenceimportanteauprèsdespoli-
tiques. Il veut obtenir la négocia-
tion tripartite qu’il réclame depuis
desmois,avecàlacléuneplusgran-
decontributiondel’Etatàlarestruc-
turation.Lespouvoirspublicsvont
déjà apporter 35millions d’euros
d’aidesdirectes et 60millions sous
formed’unprêt garanti.

Leblocagedesquotidienssepro-
duit au moment où se tient le
congrès de l’Union nationale des
diffuseursdepresse (UNDP).

Selon son président, Gérard
Proust, la fermeture des points de
vente s’est accélérée en 2012, avec
1892 fermetures pour 710créa-
tions, soit un solde net de 1082
points de vente qui ont disparu
surun total de 27500.

C’est principalement le réseau
indépendant traditionnel qui est
touché, c’est-à-dire lesmaisons de
la presse, les librairies, les bars-

tabacs. Les créations de points de
vente concernent principalement
la grandedistribution.

«Le réseau fond à vue d’œil et le
processus s’accélère, souligne
M.Proust. Le métier n’attire plus,
les commerçants se désengagent.»
Pour le président de l’UNDP, «ce
n’est pas Internet qui tue la presse
papier, c’est la rémunérationinsuf-
fisante des détaillants et les condi-
tions d’approvisionnement qui ne
sont pas adaptées, avec trop de
magazinesdans les linéaires.» p

XavierTernisien

L’Etataméricain
demande5milliards
dedollars
àStandard&Poor’s
La justiceaccuse l’agenced’avoirbiennoté
destitres toxiquespourcontenter sesclients

18 0123
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Porte MAILLOT
48, boulevard Gouvion-Saint-Cyr

Porte VILLIERS
40, boulevard Gouvion-Saint-Cyr

Siège : Place WAGRAM
154, avenue de Wagram

Parc MONCEAU
61, boulevard de Courcelles

VIAGER
Gestion Transaction Syndic

Tél. : 01 47 64 66 89
www.belimmo.com
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LEGASSE VIAGER,
depuis 1963
Spécialiste du viager

Bruno et Nicolas Legasse vous proposent
Une étude et un suivi gratuit et discret

47, avenue Bosquet 75007 Paris.
Tél. : 01 45 55 86 18
Fax : 01 45 55 50 18

Site internet : www.viager.frLa solution Viager : augmenter sa retraite en restant chez soi
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ACHATS
L’IMMOBILIER 100%
ENTRE PARTICULIERS
Acheteurs Français et Européens
Recherch. tous types de biens
entre particuliers. LMO
Tel gratuit : 0. 800.14.11.60

Me Charles-Alexandre LANGLOIS,
Notaire Tel : 02.54.40.31.81
etude.langlois@notaires.fr
EN EXCLUSIVITE A vendre ou
à louer, local d’activité de 353m2

Rue Martre, Clichy

CANADIAN FARMLAND
INVESTMENT OPPORTUNITY
10.6 percent growth over
the past decade, Inflation
protection, hard asset
Contact AGInvest
Properties Canada
http://www.aginvestcanada.comVENTES

APPARTEMENTS

PARIS 2E

MONTORGUEIL
6P. 219m2, 4°asc., parfait
état - Sud - 1.850.000€
VARENNE 01.45.55.79.10

PARIS 5E

* OBSERVATOIRE 6P. *

Dans charmant imm.ancien

152m2, 2°asc, parfait état

* ST MEDARD 142M2*

Atypique, Dernier ét. asc

Soleil et Vue s/tt Paris

* COEUR 5EME*

Ancien cloître 131m2

séj 3 chbres terrasse 57m2

Tel : 01.45.44.44.45

JARDIN DES PLANTES
5P. sur jardin, à rénover
158m2 , 3°asc. - 1.990.000€
VARENNE TEL : 01.45.55.79.10

IDEAL PIED A TERRE
* Pl. St Sulpice (Près) *
2P. 45,60m2 2°ét. raffiné
* LITTRE - 54,52M2*
2P. 3°asc., Terrasse 18m2

Refait neuf

* Passerelle des ARTS *
4P. 104m2, 4°asc., Service
Charme - Travaux

*MEZIERES/Rennes 5P.*
Bel imm., 147m2, 5°asc Balc

Tel : 01.45.44.44.45

PARIS 6E

LUXEMBOURG

5P. 168m2, 5° asc., Bel imm.

2.241.000€

SEINE/BUCI

Duplex 152m2 - 3 chambres Dernier

ét. asc., Terrasse

Tél : 01.45.55.79.10

MARCHE ST GERMAIN
2P. 41m2 dernier étage
soleil, balcon, à rafraichir
possible extension. Exclusivité
Prés Carrés 01.53.63.00.63

PARIS 10E

GARE DU NORD - GARE DE L’EST
81M2 4P. 3e ét. asc. gardien
rue calme, imm. Haussmann
670.000€ Tél : 01.42.61.12.59
www.valenciennes.olympe.in

PARIS 14E

AGENCE DE FERLA IMMOBILIER
220 AVENUE DU MAINE
75014 PARIS.
TEL : 01.53.90.49.00
MOUTON DUVERNET / MAINE
Dans une copropriété de bon
standing au 4ème ét ac asc, 2 P,
52 m2 avec 7,50m2 de balcon,
1 double séjour, 1 chambre,
1 cuisine indépendante, 1 sdb,
dressing, wc indépendant.
Lumineux et vue dégagée.
+ une cave. Prix : 560 000 €

PARIS 15E

SUFFREN 133M2
Récent 6P 4 chbres calme
sur jard 1.300.000€+box

BIR HAKEIM 105M2
Récent ét élevé 5P balc
3 chbres 1.018.000€ + park

DUPLEIX 108M2

Anc. 4è ét. dble réception
2 chbres 990.000€ + serv

BOUCICAUT 50M2
Ancien 4ème 3P 2 chbres
Vue dégagée 430.000€

Tel : 01.58.01.18.18
91 rue du Théatre
www.breteuilimmo.com

ENTRE CONVENTION &
PTE DE VERSAILLES

IMMEUBLE NEUF BBC
Livraison immédiate
architecture contemporaine
parfaitement au calme et
environné de verdure
Frais de notaire réduits

STUDIO 30M2

3°ét. idéal investissement
locatif : 315.000€
M. Louis Tel : 06.76.56.25.30
ou 06.60.70.15.98

MAISONS

PARIS 7E

BRETEUIL
4P. 81m2, 4°asc., 2 chbres
Vues - bel immeuble
1.095.000€
RUE DE VERNEUIL
Triplex 205m2 sur Jardin
Bel immeuble - 3.400.000€
RUE DU BAC
RARE 4P. 165m2 s/Jardin
Bel immeuble XVIII°asc
Tél : 01.45.55.79.00

PARIS 16E

RANELAGH 219M2
Duplex, 6 chbres, Balcon Parfait
état - 2.290.000€
VARENNE 01.45.55.79.00

JASMIN
Maison - Loft 72m2

1 chbre - Belles prestations Volume
- Charme fou
Prés Carrés 01.53.63.00.63

ETRANGER

TERRABAHAMAS
BAHAMAS : paradis libre d’impôts
• LOTISSEMENTS À VENDRE
• INMEUBLES D’EXCEPTION
• PERMIS DE SÉJOUR
• DÉMÉNAGEMENT
www.terrabahamas.com
Tel : 1-242-601-0048
Fax : 1-242-393-7372
info@terrabahamas.com

URUGUAY, le pays le plus
Européen d’Amérique Latine.
TERRAFIN s’occupe des
procédures d’immigration,
déménagement, d’achats
immobiliers, d’assistance légale,
résidences.www.terrafin.net
Tel. : +5982 9019878 ou
351 21 318 2700
Fax : + 5982 9001515/
+351 21 318 2701

Pour investisseurs, Suisse, villa
individuelle de 5,5 pces, 200 m2,
au calme dans centre urbain
d’une ville des rives du Léman,
30mn de Genève et aéroport,
proximité de commerces,
axes routiers et ferroviaires, école
privée internationale, 500 m2

de jardin clos, couvert à voitures.
1 850 000 € Agences s’abstenir
Contact : zanaline@me.com

LOCATIONS
Pour Clientèle
INTERNATIONALE, recherchons
Appartements Meublés/Vides à
LOUER/VENDRE à Paris.
EXPATRIATES : Parisian Furnished
Rentals made Easy.
Le Spécialiste de la GESTION
MEUBLÉE LONGUE DURÉE !
GetaHomeinFrance.Co.Uk
Tel : 01.45.71.72.73

RÉSIDENCES
SERVICES

75015 Studio 38m2, 277 000€
75016 2P 58m2, 350.000€
75017 2P 47m2, 305.000€
Rueil 2P 49m2, 110.000€
75012 3P 65m2, 295.000€
75016 3P 65m2, 365.000€
Boulogne 3P 65m2, 310.000€
Classe énergie D
Tel : 06.89.22.30.73
maresidence-services.fr

LOCAL D’ACTIVITÉ

Vous souhaitez communiquer
dans cette rubrique, vous pouvez :

• appeler le : 01.57.28.38.52

• faxer votre texte au : 01.57.28.39.20

• envoyer votre texte par e-mail : immobilier@mpublicite.fr

0123
Les petites annonces

immobilières



EADS

L’échecde lanominationd’An-
ne Lauvergeonà la présiden-
ced’EADS fait unpeupenser

au romand’AgathaChristie, LeCri-
mede l’Orient-Express. La victime
a été poignardéenonpasparun,
mais parplusieurs assassins, qui
avaient tousune bonne raisonde
lui en vouloir.

Le pari de FrançoisHollande,
de vouloir placer l’ex-sherpade
FrançoisMitterrandà la tête du
conseil d’administrationdugrou-
ped’aéronautiqueet de défense,
s’est finalement révélé trop ambi-
tieux. Tropd’obstacles, tropd’en-

nemis, tropde cadavresdans les
placards.Obnubilépar sa volonté
de trouver unpoint de chute à
l’anciennepatronned’Areva, le
pouvoirpolitiquen’a pas anticipé
que les parachutagesn’étaient
plusde saison chez EADS. Tout le
beau travail dupatronexécutif
du groupe, TomEnders, consis-
tant à protéger l’entreprised’ac-
tionnairespublicsunpeu trop
envahissants, risquait d’êtremis à
malparun énième fait duprince.

Finalement, la raison l’a empor-
té après que lemicrocosmede la
politiqueet des affaires parisien
se futbien agitépourbarrer la rou-
te àMmeLauvergeon.Onne le sait

que trop, elle ne comptepas que
des amis. C’est un euphémisme.
Ses réticences au sauvetaged’Als-
tomen 2004, son refus d’entrer
augouvernement sousNicolas
Sarkozy, ses batailleshomériques
avecHenri Proglio, le patron
d’EDF, sonbilan contesté à la tête
d’Areva…Tout cela a fini par lais-
ser des traces et des assassins
potentiels.MmeLauvergeon, qui
rêvait d’un trône, devra donc se
contenterd’un strapontin, com-
me simple administratrice.

Tandisqu’elle se voit contrain-
te depoursuivre sa traverséedu
désert, Denis Ranque, 61ans, lui,
vadevoir interrompre son tour
dumondeà la voile pourprendre
la présidenced’EADS. L’ex-PDGde

Thales avait, en effet, décidéde
prendre le large aupropre comme
au figuré après s’être fait évincer
dugrouped’électroniquede
défense en 2009.

Commequoi, onpeut se tenir
loindes couloirsdupouvoir et
obtenir sonbâtondemaréchal.
Par rapport à la candidaturede
MmeLauvergeon, celle deM.Ran-
quea lemérite, en tantqu’admi-
nistrateur indépendant,denepas
froisser les susceptibilitésalleman-
des. L’ex-patronned’Arevapou-
vaitdifficilement s’enprévaloir en
tantque représentantede l’Etat.

Dans le huis clos qui vient de
s’achever, EADS a fini par imposer
sonnouveaumodedegouvernan-
ce et a gagnéunprésident du
conseil qui connaît son sujet.
Quant auxassassins, le lecteur
n’aurapas besoinde la sagacité et
de l’esprit de déductiond’Hercule
Poirotpour les identifier.p

Retrouvez Pertes &profits sur le Net :
lauer.blog.lemonde.fr

Télévision

15,75
milliardsdedollars
C’est lemontant, soit 11,6milliardsd’euros, queversera le cablo-opéra-
teur Libertypour racheterVirginMedia, le deuxièmeopérateur de télé-
visionpayante auRoyaume-UniderrièreBSkyB.Avec la reprisede la
dette, l’accord se chiffre à 23,3milliardsde dollars. L’opérationpermet-
tra à LibertyGlobal, qui diffusedéjà ses programmesauprèsde 20mil-
lionsde clients auxEtats-Unis, d’entrer sur lemarchébritanniqueen
reprenant cette société cotée dontRichardBranson, le patrondugrou-
peVirgin, détient encoreunepartminoritaire.p

M ensonges», «calomnies»,
«déchaînement politico-
médiatique» : la CGT de

l’usine Goodyear d’Amiens-Nord,
accusée plus ou moins ouverte-
ment par certains d’être en partie
responsable de la fermeture du
site,riposte.MickaëlWamen, lelea-
derdusyndicat –85%desvoixaux
électionsprofessionnelles–,atenu,
mardi5février,à«faireconnaîtrela
vérité». Au siège confédéral de la
CGT, il était entouré de Thierry
Lepaon, le futur secrétaire général
de la CGT, et de Carlos Moreira,
secrétaire général de la Fédération
nationale des industries de la
chimie (FNIC), histoire demontrer
que les équipessont soudées.

Lescritiquessontvenuesnotam-
ment d’Arnaud Montebourg, le
ministre du redressement produc-
tif, indiquantqu’il cherchait à faire
revenir l’américain Titan dans le
jeu et invitant la CGT à «mettre de
l’eaudanssonvin», LaurentBerger,
secrétairegénéral de la CFDT– syn-
dicat non représenté sur le site
depuisquatreans–, a estiméque le
syndicat porte, à part égale avec la
direction de Goodyear, «une res-
ponsabilité de ce qu’il se passe».
François Hollande a pour sa part
jugéque«desoccasionsontétéper-
duesdans les derniersmois».

Desoncôté, lepremierministre,
Jean-Marc Ayrault, a dit espérer
«que tout lemondes’ymettrapour
(…) parvenir» à une solution. « Je
regrettequecequiavaitétépossible
en juin [2012] n’ait pas été possible
aujourd’hui». M.Ayrault fait allu-
sion à l’échec des négociations du
premier semestre 2012 qui avaient
vu émerger la combinaison d’un
plan de départ volontaire (PDV)

pour l’activité pneus tourisme et
de la reprise par Titan de l’activité
pneusagraires (537postessur1173).

Prêt à discuter
«La vérité», selon le délégué, est

que son syndicat «n’a aucune res-
ponsabilité» dans la situation
actuelle. Au cours des premiers
mois de 2012, explique-t-il, «on
avait avancé dans les négociations
du PDV pour l’activité tourisme.
Maisle27septembre,ladirectionest
arrivéeavecunPDVquiétaitenréa-
lité un plan de sauvegarde de l’em-
ploi [PSE, plan social] déguisé». La
direction de Goodyear a toujours
contesté cette version. L’avocat de
laCGT,FiodorRilov,quiaurait«fait
capoter» la négociationde l’accord

sur le PDVà ladernièreminute, est
lui aussi la cible de critiques. «La
stratégie, c’est la CGT qui la décide,
déclare M.Moreira. M.Rilov est un
outil» àsonservice.

On entend aussi que l’avocat
aurait utilisé le dossier Goodyear
pourfairesapublicitédans lecadre
des élections législatives de
juin2012, auxquelles il a renoncé à
seprésenterpourdesraisonsadmi-
nistratives. Ce serait l’une des rai-
sons pour lesquelles M.Rilov et la
CGT auraient refusé l’engagement
demaintiendel’activitéagrairepar
Titansurdeuxans,alorsquelaCGT
réclameunedurée de cinq ans. Par
deuxfois, le tribunaldegrande ins-
tance de Nanterre a jugé que « la
pérenniténesemesurepasàl’échel-

le de deux ans». Accusation sans
fondement, pour M.Moreira: «En
2009, déjà, c’était lemême blocage
etiln’yavaitpasd’électionslégislati-
vesà cetteépoque.»

La CGT a en tête l’affaire Conti-
nental de Clairoix (Oise): un enga-
gement de maintien de l’emploi
sur deux ans qui s’est soldé, six
mois plus tard, par le licenciement
detouslessalariésquiavaientpour-
tantacceptéde travaillerplus.

M.Wamen se dit néanmoins
prêt à discuter. Bernard Thibault,
secrétairegénéral de la CGT, a pour
sa part déclaré que si le gouverne-
ment dessinait un «plan convena-
ble», il ne voyait pas «pourquoi la
CGTrefuserait cetteperspective».p

FrancineAizicovici

Energie

TotalnégocielaventedeTIGFàEDF
pour2,4milliardsd’euros
Total a décidéde vendre sa filiale française de gazoducsTIGFàun
consortiummenépar l’électricienEDF, qui l’a emporté grâceune offre
de 2,4milliardsd’euros contreungroupement rivalmenépar la Caisse
desdépôts. Le groupepétrolier a confirmé,mardi 6février, son entrée
ennégociations exclusivesavec EDF, allié au gestionnairedu réseau
gazier italien SNAMet au fonds souverain singapourien. Cette filiale de
stockageet de transportde gaz basée à Pau avait étémise envente en
2012par Total, suscitantdes craintes chez les syndicats et les élus
locaux, et poussant le groupepétrolier français et les repreneurspoten-
tiels à leur donnerdemultiples assurances. «Leconsortiumretenu (…)
permettrad’accompagner le développementde TIGFdans le respect des
engagementspris vis-à-vis de ses salariés et de ses partenaires», a souli-
gné le PDGdeTotal ChristophedeMargerie. Ces engagementsportent
notamment sur la préservationdes emplois, lemaintiendes disposi-
tions sociales dont bénéficient les 500salariés de la filiale et la localisa-
tionde son siège à Pau.p
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Lecrimedel’Orient-EADS

Les négociations [sur la
compétitivitéde Renault]
sont trèsmal parties»

Laurent Smolnik, délégué syndical de FO –quatrième organisation
syndicale de l’ex-Régie–, s’estmontré pessimiste quant à la conclusion
d’un accord, le 12 février, après une neuvième réunion avec la direction,
mardi 5 février. Celle-ci se dit au contraire confiante et pense
qu’un accord peut être trouvé la semaine prochaine.

DistributionAmazon crée unemonnaie virtuelle
pour sonKindle Fire
Le groupeaméricainde distribution en ligneAmazonva lancer enmai
unenouvellemonnaievirtuellepour les applications et les jeux conçus
sur sa tablette Kindle Fire. Ces «pièces Amazon» feront leur apparition
dansunpremier temps auxEtats-Unis. Amazonprometde donner
«des dizaines demillionsdedollars demonnaie virtuelle» à ses clients et
préciseque seules les applications approuvéespour sonmagasin en
lignepourrontutiliser celle-ci dès son lancement.Unemanièred’inci-
ter les développeurs à concevoir desproduits adaptés à sa tablette.

AllemagneBerlin voudrait plafonner les salaires
des dirigeants de sociétés cotées
Les entreprises cotées enAllemagne se voient proposer d’indiquer
unplafondà la rémunérationdesmembresde leur directoire.
Cettepropositionémanede la Commissionde gouvernance
des entreprises allemandes et elle est soumise àune consultation.

Jouet Lego supprime380emplois auDanemark
Le fabricant danois de jouets a annoncé,mardi 5février, la suppression
de 380postes dans sonusine deBillund (centreduDanemark)
d’ici à 2015, avec la délocalisationd’activités d’emballage.

BanqueRBSs’attend à payer des «pénalités
significatives»dans l’affaire du Libor
Royal Bankof Scotland (RBS), banque contrôléepar l’Etat britannique,
aannoncé,mercredi 6février, s’attendre àpayer des«pénalités significa-
tives»pour avoirmanipulé le taux interbancaire Libor. L’amendepour-
rait s’élever à 580millionsd’euros, tandis que le responsablede la bran-
che investissementdugroupedevrait démissionner.

LeTrésor américainmet en vente ses titresCitigroup
LeTrésor américaina annoncé,mardi 5février, lamise en ventepour
894millionsde dollars (660millions d’euros) de ses derniers titres
Citigroup, banquequ’il a sauvéede la faillite en 2008 eny injectant
45milliardsde dollars. La reventedes titres Citigroupdevrait lui rappor-
ter prèsde 58,4milliardsde dollars, soit uneplus-valuede 13,4milliards.

BourseFacebook: leNasdaq et les autorités
américaines négocient un accord à l’amiable
Laplate-formeboursièrediscute avec les autorités américainesd’un
accordà l’amiable à proposde l’introduction ratéede Facebook le
18mai 2012.Des problèmes techniquesavaient retardé le courtagede
l’action. LeNasdaq est accuséd’avoir fait perdre 500millionsde dollars
(369millionsd’euros) aux investisseurs enayant contribué à la perte de
confiancedesmarchés dans le titre. Lemontant de l’amendepourrait
atteindre 5millions de dollars.

BTPLe groupeVinci reste prudent pour 2013
Malgrédes résultats solides en2012, avecun chiffre d’affaires de
38,6milliardsd’euros (+4,5%), et un résultat opérationnel stable, Vinci
se veut prudentpour 2013. Le groupe français de BTP et de concession
adéclaré,mardi 5février, vouloir privilégier«lesmarges sur les volu-
mes» alors qu’«en 2013, l’environnementéconomiquedevrait rester diffi-
cile, notamment en Europe». La branche travaux abordepourtant l’an-
née avecun carnet de commandesbien rempli (31,3milliardsd’euros,
soit +2,7%par rapport à fin 2011) tant en France qu’à l’étranger.

ImmobilierLes taux des crédits continuent de baisser
Selon les chiffres publiés par l’Observatoire crédit logement-CSA,mardi
5février, les tauxdes prêts sur lemarché immobilier en France en jan-
vier se sont établis à 3,16% enmoyenne (3,17%pour l’accessiondans le
neuf et 3,16%dans l’ancien) contre 3,23% endécembre2012. «Les taux
sontmaintenant inférieurs à leur point bas de novembre2010qui était
de 3,25%», note le Crédit logement.

AnneLauvergeon,
quirêvaitd’untrône,
devrasecontenter
d’unstrapontin

Lacroissancedumarchéfrançaisdesproduitsbioralentit
Lesdépensesalimentairesbiologiquesontprogresséd’environ5%en2012, contre 10%en2011

Le site Goodyear d’Amiens-Nord, le 31 janvier. MICHEL SPINGLER/AP

LaCGTGoodyearnietouteresponsabilité
danslafermeturedusited’Amiens
Lesyndicatest l’objetdecritiques tantde lapartde laCFDTquedugouvernement

Les Français ont continué à
mettre un peu plus de pro-
duits alimentaires bio dans

leur assiette en 2012.Mais la crois-
sancedecemarchéralentit.Lapro-
gression aurait avoisiné 5%,
contre 10% en 2011. Selon les chif-
fres publiésmercredi 6février par
l’AgenceBio,cemarchédevraitpas-
serde 3,9 à 4,1milliardsd’euros. Ce
quine représente encore que 2,4%
de l’ensemble de la consomma-
tionalimentaire française.

L’Agence Bio se félicite de
constater que, malgré la crise, le
nombredeFrançais consommant
du biologique au moins une fois
par mois est reparti à la hausse.
Selon un sondage de l’institut
CSA, il serait de 43% en 2011,
contre 40% un an plus tôt. Les
plus assidus, qualifiés de «bio-

quotidiens», représenteraient8%
de la population française. Et les
«bio-hebdos», 15%.

Les fruits et légumes sont sou-
ventlaported’entréedecemarché,
mais les œufs et le lait sont aussi
plébiscités: la part du bio y atteint
10%. Sachant que le consomma-
teur de ce type d’aliments achète
aussi des produits d’entretien
ménagerou cosmétiquebio.

Autre motif de satisfaction: la
part des produits bio d’origine
françaiseprogresse.Unsujetsensi-
ble, car nombre de consomma-
teurs sont demandeurs de plus
d’information sur la provenance
de leurs achats. Et souhaitent s’ap-
provisionner auprès de produc-
teurslocaux.Ilssont9sur10àaffir-
mer regarder le paysdeprovenan-
ce sur l’étiquette.

La part des produits bio impor-
tés devrait passer sous la barredes
30%dumarché en valeur en 2012,
contre38%en2009et32%en2011.

Loindes objectifs fixés
Cette progression du «made in

France» s’explique en partie par
l’augmentationdes surfaces culti-
véesenbio.Lecapdumilliond’hec-
tares a été franchi en 2012. Soit
3,8% de la surface agricole utile
(SAU) française. Le nombre d’ex-
ploitants bio a plus que doublé en
cinqans,pouratteindre24400.Ce
qui porte leur part dans l’ensem-
ble des exploitations agricoles
françaises à 4,75%.

Ceschiffresrestentéloignésdes
objectifs fixés en 2007 dans le
cadre du plan d’action en faveur
de l’agriculturebiologique.

Ce plan, qui a contribué à crédi-
biliser la démarche, prévoyait de
porter la part des terres cultivées
enbioà6%de laSAUen2012.Avec
unobjectif de 20%en2020. Il s’est
achevéfin2012.Resteàsavoirquel-
le impulsion le ministre actuel de
l’agriculture,StéphaneLeFoll, sou-
haitera donner à l’agriculture bio-
logique en France. Il s’est engagé
àdévoiler sonplan auprintemps.

L’Agence Bio nemanque pas de
soulignerquecetyped’agriculture
génèreplusd’emploisquel’agricul-
ture conventionnelle. Elle estime
que l’agriculture bio représente
57000emplois équivalents temps
plein, soit 7% de la main-d’œuvre
agricole française. Un argument
non négligeable en cette période
dechômage record.p

LaurenceGirard
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Afrique,pourlongtempsparSelçuk

F
rançoisHollandearappelé,mar-
di 5 février, alors qu’il répon-
dait aux questions des parle-
mentaires européens à Stras-
bourg, que, si l’Europe doit
avoir une seule priorité, cela

devait être la jeunesse. Nous partageons
sonopinionetnous l’invitonsavecsescol-
lègues chefs d’Etat et de gouvernement à
traduireenréalitébudgétaireconcrètecet-
teambitionnécessaireàl’intégrationsocia-
le et professionnelle demillions de jeunes
enEurope.

Nous comprendrons le cas échéant que
laFrances’opposeàunbudgetquinepren-
drait pas correctement en compte cette
priorité.Ilesttempsquel’Unioneuropéen-
ne (UE) et ses Etats-membres rompent le
cercle infernal de leurs contradictions.
Conseil européen après Conseil européen,
nosdirigeantsappellentàuneEuropepro-
che de ses citoyens et soucieuse de sa jeu-
nesse.Mais,quandl’heuredevéritéappro-
che et qu’ils ont l’occasion d’adresser un
signal fort à des jeunes en plein désarroi,
ilschoisissentunesortieparlebas.Dernier
exemple en date, Erasmus, ce programme
emblématique, cité en exemple par le
Congrès américain, dont l’Asie souhaite
s’inspirer pour favoriser lamobilité de ses
jeunes, et que les Européens maltraitent,
mégotant sur quelques milliards d’euros
d’abondementsupplémentaire.

Dans le projet de cadre financier
2014-2020discutéles7et8février, lefinan-
cement du programme «Erasmus pour
tous»représenteramoinsde2%d’unbud-
get global de 1000milliards d’euros. Dix-
neuf milliards d’euros sur sept ans, soit à
peineplusde2milliardsparan,afindeper-
mettreàdesdizainesdemillionsde jeunes
d’ouvrir leurshorizonsetcontribueràune
meilleureintégrationsurlemarchédutra-
vail, cen’est déjàpasbeaucoup.

Il est pourtant à craindre que cesmon-
tants soient revus à la baisse comme va
l’être l’ensembledu futur budget commu-
nautaire. Que les programmes d’aide à la
mobilité et à la jeunesse fassent office de
variable d’ajustement dans les négocia-
tions budgétaires européennes symbolise
ledéséquilibreentre la puissancedes inté-
rêtscoaliséspourdéfendrecertainscrédits
(agricoles et de cohésion) et la faiblesse de
ceux qui sont mobilisés en appui d’Eras-
mus et plus largement des programmes
en faveurdes jeunes.

Ce désintérêt est d’autant plus surpre-
nant à unmoment où la crise conduit un
nombre croissant de jeunes àmigrer pour
trouverdu travaildansunautrepays, sou-
vent dans l’impréparation la plus totale.
Ainsicesontdesdizainesdemilliersdejeu-
nes Espagnols qui se sont rendus en Alle-
magne. Lemarchéallemand, commecelui
de nombreux autres pays européens qui
résistent à la crise, a besoin de travailleurs
qualifiésetestprêtàlesintégrer.Mais, fau-
te de compétences linguistiques et de for-
mations adaptées aux besoins, ces jeunes
migrants récupèrent souvent des emplois
sous-qualifiés. Il faut au plus tôt sortir de
cette logiqueperdant-perdantetadapterà
cette nouvelle donne le périmètre, les
moyens et les objectifs du nouveau pro-
gramme«Erasmuspour tous»et,plus lar-
gement,detouslesprogrammesdemobili-
té, de formation et de citoyenneté des jeu-
nes européens.

C’estpourcesraisonsquenousinvitons
les dirigeants européens à ne pas se trom-
per de priorité s’ils ne veulent pas confor-
ter l’imaged’uneUnioneuropéennequise
préoccupe d’abord de secourir ses ban-
quesavantdesesoucierd’aiderses jeunes.
C’est un enjeu d’efficacité économique
autant que de citoyenneté politique. La
Commission européenne a proposé la

mise en place d’une «garantie pour la jeu-
nesse»relativementlarge.LeConseileuro-
péendes7et8févrieral’occasiond’enfaire
uneréalité, envotantaminimal’intégrali-
té du financement proposé pour le pro-
gramme«Erasmus pour tous», puis en se
donnantlesmoyensd’uneapprochegloba-
lede l’intégrationdes jeunessur lemarché
du travail européen.

Si leConseil européenneparvientpas à
saisir l’importance de telles décisions, il
restera à s’en remettre à la vigilance et à la
sagesse du Parlement européen. Ce der-
nier a déjà dû se battre en 2006 pour
renégocier à la hausse l’accord conclu par
les chefs d’Etat et de gouvernement, et
obtenir une rallonge de plusieurs centai-
nes demillions d’euros pour les program-
mesdestinésaux jeunes européens.

En tant que bénéficiaires d’expériences
demobilité européenne et internationale,
nouspouvonstémoignerdelavaleurajou-
téedecesexpériences,quiontétédétermi-
nantes dans la réussite de notre insertion
professionnelle.Aunmomentoù la tenta-
tiondureplisursoiestaiguiséeparlacrise,
Erasmus reste plus que jamais une clé de
succès pour former une conscience euro-
péenne, préalable indispensable à l’adhé-
sion des citoyens au projet européen et
l’avènement d’une véritable démocratie
plurinationale.

Certains d’entre nous se sont battus
pour démocratiser la mobilité pour tous
les jeunes Européens, en obtenant le
23novembre 2008 que les ministres de
l’éducationetdel’enseignementsupérieur
s’engagentà ceque lamoitiéd’unegénéra-
tion puisse effectuer une mobilité euro-
péenne ou internationale. Nous souhai-
tons plus que jamais que cet engagement
soit effectivementmis enœuvre, afin que
les expériences demobilité ne demeurent
pas leprivilègedequelques-uns.

L’augmentationdesfinancementscom-
munautaires consacrés à la mobilité des
jeunes ainsi que la modulation des bour-
sesen fonctiondes revenus familiauxper-
mettraient d’augmenter le nombre de
leurs bénéficiaires et le niveaumoyendes
bourses de mobilité (200euros par mois
enmoyennepourErasmus,parfoismoins)
tout en favorisant l’accès des catégories
sociales dont les familles ne sont pas en
mesure d’apporter le complément de res-
sources aujourd’hui nécessaire. A ce titre,
ilneseraitpasdéraisonnable,mêmeences
temps difficiles, demiliter pour un triple-
ment au plus vite des sommes allouées
auxprogrammeseuropéensdemobilité.

Danscetteperspective,larécentepropo-
sitionfranco-allemanded’utiliserunepar-
tie des ressources tirées de la future «taxe
sur les transactions financières» pour le
financement d’actions destinées à la jeu-
nesse, y compris en termes de mobilité,
mérited’être saluée et soutenuecomme il
sedoit.

Au-delàdesgouvernementseuropéens,
quiagissentàlafoisauniveaucommunau-
taireetdansuncadrenationaloubilatéral,
nous souhaitons souligner le rôle impor-
tant que jouent les familles, les collectivi-
tés locales, lemonde associatif et le systè-
mebancaire ainsi que la nécessité demet-
tre en œuvre une stratégie globale et
concertée permettant de mobiliser l’en-
sembledesacteursauserviced’unedémo-
cratisationdesprogrammesdemobilité.

Pour aller plus loin, vraiment plus loin,
nous invitons les citoyens européens à
nous rejoindre pour lancer une initiative
citoyenne faisant du droit à lamobilité de
tous les jeunes un droit fondamental de
l’Unioneuropéenne.p

f Sur Lemonde.fr Retrouvez la liste com-
plète des signataires.
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Il fautaugmenter lebudget
duprogramme«Erasmus»
Partempsdecrise, lamobilité
étudiantedoitêtreprioritaire

L
a promesse de David Cameron d’organi-
ser un référendum sur l’appartenance du
Royaume-Uni à l’Union européenne (UE)
s’il était réélu premier ministre jette le
doute sur l’avenir européendupays. L’an-
nonce de cette initiative, le 23 janvier, a

suscité de vives critiques, ses opposants estimant
que, peu importe le résultat final, elle allait ouvrir
une période d’incertitude prolongée qui risque
d’avoir des conséquences dévastatrices sur l’écono-
mie britannique dans les cinq années à venir, tout
particulièrement sur le plan des investissements
étrangers.

Toutefois, alors même que les Britanniques
débattent d’une éventuelle sortie de l’UE, Londres
continuede jouer un rôle constructif dans le renfor-
cement de la politique étrangère européenne. La
troisième édition du «Bulletin de notes de la politi-
que étrangère européenne», publiée le 31 janvier,
atteste d’un leadership britannique dans plusieurs
dossiers-clés, montrant ainsi que le Royaume-Uni
apporte une précieuse contribution au renforce-
ment de la puissance européenne dans le monde.

Si 2011 fut l’année de l’Allemagne, ou plutôt des
interrogations que suscitait la nouvelle place prise
par celle-ci en Europe, on peut admettre que 2012
fut celle de la résurgence de la «question britanni-
que».Durant lesdouzederniersmois, la réponsebri-
tannique à la crise de la zone euro et le débat sur la
sortie de l’UE ont beaucoup irrité ses partenaires et
semé la confusion non seulement parmi les pays
membres de la zone euro, mais aussi dans les pays
qui s’apprêtent à adopter la monnaie unique, com-
me la Pologne.

A nos yeux, un retrait de l’UE aurait des consé-
quences désastreuses tant pour le Royaume-Uni
que pour l’Europe dans son ensemble. Mais qu’il
décideounondequitter l’Union,undangerplusgra-
ve encore, l’apparition progressive d’une Europe à
plusieurs vitesses, guette le marché unique et la
politique étrangère européenne.

Cela étant dit, notre évaluation de la politique
étrangère de l’UE et de ses Etats membres au cours
de l’année 2012 montre que, malgré leur isolement
progressif au sein de l’Union, les Britanniques ont
continué de jouer un rôle constructif pour la défen-
se des intérêts et la promotionde ses valeurs dans le
monde. Des divergences existent bien avec le conti-
nent, notamment à propos de la gouvernance de
l’Union et de la politique étrangère – Londres refuse
d’étendre les pouvoirs de Bruxelles en la matière.
Mais les intérêts stratégiquesduRoyaume-Uni sont
restés similaires à ceux des autres pays européens.
De plus, comme l’a montré l’intervention en Libye
en2011, quand il s’agitde l’emploide la forcemilitai-
re, le Royaume-Uni est plus proche de la France que
ne l’est actuellement l’Allemagne.

L’absence d’initiatives britanniques dans cer-
tains dossiers cruciaux, telles les relations de l’UE

avec la Chine et la Russie, est notoire. L’importance
des échanges commerciaux allemands avec ces
deux puissances place de facto Berlin dans un rôle
de leader dans la gestion de ces dossiers. Mais cette
position de retrait n’empêche pas le Royaume-Uni
demontrer l’exemple dans bien d’autres domaines.
Le rôle de ladiplomatiebritanniqueauseindugrou-
pe E3 +3 (qui rassemble la France, l’Allemagne, le
Royaume-Uni, les Etats-Unis, la Russie et la Chine),
qui mène les négociations avec l’Iran ou encore à
l’ONU lors des débats sur le nouveau cadre d’aide au
développement, est un exemple parlant.

Et si le Royaume-Unin’était pas toujours en posi-
tion de leader en 2012, le pays a globalement soute-
nu la mise en œuvre de la politique étrangère com-
mune. Si l’on regarde de près les soixante-dix-neuf
dossiers de politique étrangère analysés dans le
«Bulletin de notes de la politique étrangère euro-
péenne», les Britanniques n’ont fait preuve de
paresse diplomatique qu’à une seule occasion, lors-
qu’ils ont manqué d’appuyer la Commission euro-

péenne dans ses négociations avec la Chine pour la
signature d’un traité établissant la réciprocité de
l’accès auxmarchés publics.

Certains critiques affirment que l’Union euro-
péenne se porteraitmieux sans le Royaume-Uni. La
politique étrangère de l’UE gagnerait ainsi en cohé-
rence et en efficacité. L’obstructionnisme britanni-
que serait la raisonprincipaledumanqued’efficaci-
té du Service européen d’action extérieure, le nou-
veau corps diplomatique européen créé par le traité
de Lisbonne.

Pourtant, une sortie du Royaume-Uni se tradui-
rait pour l’UEparuneperte significativedemoyens.
L’Union perdrait, elle, non seulement l’une de ses
économies les pluspuissantes,mais aussi, sansdou-
te, l’une de ses meilleures forces armées et enfin
une grande partie de ses ressources diplomatiques,
après la perte du siège permanent au Conseil de
sécurité de l’ONU dont dispose le Royaume-Uni.

En d’autres termes, une sortie du Royaume-Uni
se traduiraitparunegrandedétériorationde la capa-
cité des Européens à faire usage de la forcemilitaire
aumomentoùdeprochescrisespolitiqueset sécuri-
taires (la Libye en 2011 et le Mali aujourd’hui) peu-
vent rendre nécessaire une intervention armée.

La politique étrangère requiert un savantmélan-
ge de ce que l’on a coutume de nommer le hard
poweret le softpower. Si l’onexcepte le travail effica-
cede la Commissioneuropéennedans les rounds de
négociations commerciales internationaux, l’Euro-
pe peine aujourd’hui à faire l’usage de ses outils de
puissancemilitaire.Une sortieéventuelleduRoyau-
me-Uni risque de contraindre l’UE à ne pouvoir fai-
re usage que des simples leviers de son soft power.

A une époque où le modèle européen d’intégra-
tion régionale, écornépar la crise de la zone euro, ne
fait plus recette commeavant, voilà qui n’est pas de
bon augure.p

Traduit de l’anglais par PirroVengu
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Héritagedes craintesdes
Républicains face à Thiers
dans les années 1870, le

présidentde la Républiquene
peutpas se rendre à l’Assemblée
nationale. Le droit qui lui est
désormais reconnude s’exprimer
devant le Congrèsne remplace
pasun vrai débat parlementaire.
Alors, FrançoisHollande,unbrin
nostalgiquedes joutesparlemen-
taires, a faitmardi 5février le
déplacementà Strasbourg.
Devant le Parlement européen
dont il entenddéfendre le siège.

Le chef de l’Etatn’a pas reçu les
honneursde la garde républicai-
ne avec sabres et tambours, com-
mecelle que l’on trouvedansnos
palaisnationaux,mais il fut
accueilli par unehaie de douze
huissiers, avecpour les hommes
des chaînes et des blasons argen-
tés, voire dorés pour les plus gra-
désd’entre eux.On imagine tou-
cherdudoigt les retombées écono-

miquespour la France des
emplois européenspour Stras-
bourg.Quenenni: les huissiers
sont embauchés au Luxembourg,
expatriés –moyennantprime– à
Bruxellesoù ils vivent, et font la
navetteune fois parmois pour
participer à la sessionplénièredu
Parlement européenà Stras-
bourg. Ainsi vont les petits arran-
gements européens.

Strasbourg, c’est unParlement
Potemkine,unhémicyclepour
illusionner les Français. Aucun
emploin’est dans la capitale alsa-
cienne: ils sont à Bruxelles et,
c’est un secret bien gardé, à
Luxembourgoùplus de 2000
fonctionnaires travaillent au
secrétariat et à l’administration
duParlement.Ainsi fut scellé l’ac-
cordde 1992au sommetd’Edim-
bourg. FrançoisMitterrand conso-
lida le symbole,mais pas les
retombées économiques.

M.Hollande le sait, qui a défen-

du Strasbourgen invoquant la
réconciliation franco-allemande.
«Strasbourgaune valeur symboli-
que essentielle», a assuré le chef
de l’Etat.

Les eurodéputés et eurofonc-
tionnairesn’enpeuvent plusde
faire la navette,mêmes’ils ne
sontpas toujours fâchés de cette
semainede liberté défrayée, loin
du foyer bruxellois. C’est parti
pourdurer : les présidents fran-
çais défendent tous leurParle-
ment-Maginot.

FrançoisHollande aurait dû
être traité commeune reined’An-
gleterre. Prononcer son discours
avec componctionpuis s’esqui-
ver. Avec le présidentdu Parle-
ment, le social-démocrate alle-
mandMartin Schulz, il a tordu le
règlement. Il a abaissé son rang
protocolaire à celui d’unpremier
ministrepourpouvoir dialoguer
librement avec les eurodéputés.
Euro, il faut le dire rapidement: ce
furent surtout des franco-députés
qui prirent la parole.

FrançoisHollande a retrouvé
toutes les gloires parisiennes exi-
lées en Europe faute depouvoir
conquérirunmandat à l’Assem-
bléenationale.On a entendu
–deux fois–Marine LePen, dont
onne savait plus si elle interpel-
lait FrançoisHollandeouDaniel
Cohn-Bendit, le souverainistePhi-
lippedeVilliers, l’ancienmaire
socialistede StrasbourgCatherine
Trautmann, l’adjointede François

BayrouMarielle de Sarnez, le
directeurde l’HumanitéPatrick Le
Hyaric, lesUMP, JosephDaul, pré-
sidentdu groupeduparti populai-
re européen, et Alain Lamassoure,
présidentde la Commissiondu
budget. Ce dernier avait oublié sa
modération centriste, pour pren-
dreun ton combatif quen’aurait
pas renié Jean-FrançoisCopé.

Pasde latin, pas de grec, pas de
slave, pas denordique: une bien
belle visite, uneEuropeoù il n’y
aurait que des Français, aumini-
mumdes francophones et quel-

ques germanistes.On était en
famille, avec le VertDanyCohn-
Bendit qui, seul, tutoya le prési-
dent: «François, je t’ai compris! Le
changement, c’estmaintenant.
Allons-y tout droit. Chiche.» Le
libéralGuyVerhofstadt, était aus-
si en joie. «Permettez-moide félici-
ter le libéral qui est en vous», a
commencé l’ancienpremier
ministrebelge, en félicitant Fran-
çoisHollande sur lemariagegay.
Il a ensuite opposé lesnations à la
civilisationeuropéenne, pour
mieuxsepersuader que le grand
saut fédéral était possible sur le
VieuxContinent.

Franchement, FrançoisHollan-
den’était pas sur les grandes
visions conceptuelles,mêmes’il a
précisé son envie d’une zone euro
pluspolitique et plus intégrée.
Mais nul ne lui en a vraiment fait
grief. Il a été sauvépar l’actualité:
son triompheà Tombouctouce
week-end, la négociationsur le
budget européenen fin de semai-
ne. Sur leMali, le chef de l’Etat a
eudroit au soutienquasi unani-
medes intervenants. Et le prési-
dent français a pu la jouer grand
seigneur, face auxpuissances éco-

nomiques incapables de faire la
guerre.«Je n’ai pas de critiqueà
adresser à l’Europe, simplement
unavertissementà lui lancer :
pour l’avenir, nous devrionsavoir
les capacités deprojection
[militaire]nécessaires», a précisé
en conférencedepresse François
Hollande.Nicolas Sarkozyne vou-
lait aller faire la guerre qu’avec les
Anglais; son successeurne déses-
père pasd’avancer sur la défense
européenne. Sur le budget de
l’Union, ces députés, souvent
conservateurs, ont ouvert unbou-
levard à FrançoisHollande en exi-
geantunbudget plus ambitieux

pour l’Europe, au lieu dumiséra-
ble 1%duproduit intérieurbrut
qui vautdes nuits blanches inuti-
les auxdirigeants européens. Ils
ont joué à se faire peur,menaçant
de rejeter, comme ils en ont le
pouvoir, un accordmal ficelé des
chefsd’Etat et de gouvernement.
«Ondemandeaux socialistes
d’empêcherquedes conservateurs
fassentunmauvais budget. Je
vous remerciede votre confiance.
J’ai entenduvotremessage, si vous
pouvezd’ici à jeudi le transmettre
à vos chefs de gouvernement et de
partis politiques, ce seraheureux.
Tout au longdu conseil européen,
je ne cesserai de citerM.Daul,
M.Lamassoure, et, si c’est nécessai-
re,M.Verhofstadt», a jubilé Fran-
çoisHollande.

Lamanœuvreen a agacé quel-
ques-unsà l’UMP, dont l’eurodé-
putéArnaudDanjean: «Hollande
redevientMonsieur petites bla-
gues», a-t-il reproché sur Twitter.
C’était tentant, et c’était sans dou-
te la parade la plus efficace face
aux conservateurs et europhobes
britanniquesqui fustigeaient ses
propositionsd’harmonisation
sociale et fiscale ainsi que sa
volontéd’imposer le socialisme.
«Vousauriez dû écouterDeGaul-
le», quimitunveto à l’entréedu
Royaume-Unidans l’Europe, a lan-
cé FrançoisHollande, avant de se
mordre les lèvres. p

leparmentier@lemonde.fr

Mesdameset surtoutmes-
sieurs lesdéputés: com-
mentvoulez-vousque les

enseignantsparviennentà
convaincre leurs élèvesd’éteindre
leurportableencours si vousn’ar-
rêtezpasde tweeterpendantvos
débatsà l’Assemblée ? J’imagine
dansquelque temps leprésident
de l’Assemblée,ClaudeBartolone,
excédépar ces invectiveset ces
commentairesparallèles incontrô-
lables,vous lancer, duhautdeson
perchoir:«Ça suffit !Déconnectez-
vous, rangezvos smartphoneset
essayezdevousécouter!»

Déjàquevousétiezpassable-
mentdissipés, et souventabsents,
ce concoursdeceluiqui tweete le
plus fort – lequel s’apparente,
soyonsfrancs, àun«concoursde
quéquettes» –va fairepasser les
bancsduPalais-Bourbonpourune
courde récré. Cene sontplusdes
gazouillis, c’estunevraievolière.
Les revuesde tweetsvontbientôt
supplanter les revuesdepresse. Et
neditespasquece sontvosélec-
teursqui réclamentces commen-
taires sur le sitedemicroblogging,
ils s’enmoquent.

Mesdamesetmessieurs les
députés: commentvoulez-vous
que lesparentsarrivent à convain-
cre leursadosde lâcher leur télé-
phone-doudousivous-mêmespas-
sezvos séances têtebaissée sur
votreécran?De toute façonc’est
foutu,même le téléspectateur
devientbimédia.Assis sur son
canapé, la télé face à lui, le smart-
phoneou la tabletteà lamain, il ne
zappeplusd’unechaîneà l’autre
maisd’unécranà l’autre. Il ne s’en-
nuieplus, il tweete. Il nepesteplus
àvoixhautedevant sonprogram-

me, il tweete en silence. Les incrus-
tationsdehashtagset de tweets
dans les émissions téléviséesvont
devenir ceque lebandeaud’info
déroulantenbasde l’écranest aux
chaînesd’informationcontinue:
incontournable,adnauseam. Et, si
son tweet estdiffuséendirect, le
téléspectateura le sentimentde
vivreson instantdegloire, qui lui
donnerapeut-êtredenouveaux
followers («abonnés»). Lepetit
oiseaubleu, pendantce temps,
engrangesansbougeruneailede
nouveauxclients.

«Nousen sommesà
110000tweetspour ceprime-
time!», s’extasie leprésentateur
de la«NouvelleStar» surM6.Et
direque leConseil supérieurde
l’audiovisuelademandé, le4jan-
vier, que«le renvoidupublic vers
unréseau social», soit«ponctuel,
discret et exemptd’incitation

appuyéeà se connecter»…Efficaci-
té zéro. Caronne tweeteque…sur
Twitter.

L’autre soir, jemesuis surpriseà
regarder la télé en tweetant sur
monsmartphone. Je lisais surTwit-
ter ceque j’entendaisà la télé tout
endemandantàmes filsd’étein-
dre leurportableavantdese cou-
cher…Etpendant ce temps, au
pieddemon lit, lespilesde livres
s’accumulent.C’est nul. p

blanchard@lemonde.fr

Avec les pilules de troisième et qua-
trièmegénérations,sansoublierl’an-
tiacnéiqueDiane35 largement pres-

crit comme contraceptif, la France est
entrée, à lami-décembre2012, dans unede
ces crises sanitaires dont elle semble s’être
faitunespécialité.Cescrisesontdeschemi-
nements différentsmais des ressorts com-
muns.L’absencededispositifdesurveillan-
ce dumauvais usage desmédicaments en
estleprincipal.Lehiatusentrelesinstances
de régulation–Agencenationalede sécuri-
tédumédicament(ANSM)etHauteAutori-
té de santé – et la pauvreté de la culture de
communication sur les risques y contri-
buent. Ilenrésulteunmouvementdepani-
que et de défiance qui va au-delà des pro-
duitsmis en cause.

Les risques vasculaires associés aux
contraceptifsorauxdetroisièmeetquatriè-
me générations, nettement supérieurs à
ceuxdes pilules de deuxièmegénération à
efficacitéégale, étaient bienétablis, enpar-
ticulieraucoursdelapremièreannéed’uti-
lisation. Ces contraceptifs plus récents ont
conquis la moitié dumarché des cinqmil-
lions d’utilisatrices en France. Marketing
des industriels, vraie ou fausse naïveté des
prescripteurs, inconséquence de certains
centres de planification familiale, Agence
du médicament qui regarde passer les
trains…

Depuismoins de neuf mois à la tête du
ministère de la santé, Marisol Touraine a
hérité de cette situation. Elle n’en est pas
responsablemais la responsabilitédegérer
lacriselui incombe.Decepointdevue,plu-
sieurs décisions ou non-décisions, du
ministère comme de l’ANSM donnent le
sentimentd’être à côtéde laplaque.

Il y eut, tout d’abord, cette tonitruante
annonce, le2janvier,d’avancerdesixmois,
au 31mars 2013, le déremboursement des
pilules de troisième et quatrième généra-
tions, alors que le cœurdudébat était celui
de leur sécurité et de leur bilan
bénéfice/risque. Les explications laborieu-
ses fournies ont donné le sentimentqu’il y
avaiturgenceàannoncerquelquechose.La

mesure, économiqueetnonsanitaire, était
la seule que la ministre pouvait prendre
dans l’immédiat, puisque l’ANSM s’était
engagée, à la demande de Marisol Tourai-
ne, dans une réévaluation de ces médica-
ments, souvent autorisés directement au
niveaueuropéen.

Le 30janvier, l’Agence a décidé de sus-
pendre d’ici trois mois la commercialisa-
tion de Diane35 et de ses génériques, dans
la foulée d’un rapport recensant qua-
tredécès notifiés en vingt-cinq ans et pou-
vantêtre liésà cemédicament.Untotalqui
netientcomptequedessignalementsspon-
tanés. Les praticiens ne se sont pas pressés
de faire enregistrer les effets secondaires
d’uneprescriptionhors indication.

Le choixde la suspensionpure et simple
de l’autorisation de mise sur le marché a
dramatisé la situationet renforcé les crain-
tes à l’égard de la contraception hormona-
le. Cette décision n’est pas infondée sur le
plan scientifique, mais elle est contre-pro-
ductive. Sa dimension sanitaire passe au
second plan derrière l’affichage, politique,
d’une détermination à prendre des déci-
sions radicales. Car les molécules présen-
tant un profil de sécurité plus défavorable
que celui deDiane35 continuent d’encom-
brer la pharmacopée. Globalement peu
contestable, la récente liste de médica-
ments «plus dangereux qu’utiles» publiée
par la revue Prescrire en fournit maints
exemples.

N’aurait-il pas été plus sage de limiter le
droit de prescription de Diane35 et de ses
génériquesauxseulsdermatologues,s’agis-
sant d’unemolécule indiquée dans l’acné?
Les dermatologues ne représentaient que
3% des prescripteurs de cesmédicaments,
quandlesmédecinsgénéralistesétaient les
auteurs de 60% des ordonnances et les
gynécologues des 37% restants, mais pour

ces derniers seulement dans 7% des cas
pourdesraisonsdermatologiques.Lenom-
bre de femmes exposées aux risques liés à
cesantiacnéiquesaurait fondu.

Surtout, la politique et la communica-
tionduministère de la santé ont fait appa-
raîtreunmanquecriant.Alorsque lesutili-
satricesdecontraceptifsoraux,toutesgéné-
rations de pilules confondues, sont plon-
gées dans l’inquiétude et le désarroi, per-
sonnen’aeul’idéed’impulserdèsquelacri-
seaéténouée–àdéfautde l’avoir faitpréa-
lablement – une campagne d’information
«enpositif» sur la contraception.

Il étaitpossible–et iln’estpas trop tard–
d’expliquer à nouveau, en particulier pour
les jeunes femmes, les différentes options
de contraception disponibles, en particu-
lier les alternatives auxméthodes hormo-
nales comme le stérilet, considéré à tort

commedéconseillé chez la femmen’ayant
paseudegrossesse.Ilétaitnécessairedefai-
re la promotion des pilules de deuxième
génération,enindiquantauxfemmesutili-
satrices de contraceptifs de troisième et
quatrièmegénérationsqu’ellesdevaientse
rendre chez leurmédecin afin demodifier
– sauf intolérance – leur traitement, et en
rappelantauxprescripteurslesrecomman-
dationsde laHauteAutoritédesantéallant
dans ce sens.Marisol Touraineen avait fait
la demande à l’ANSM à l’automne 2012,
maisuniquementàdestinationdesprofes-
sionnelsde santé.

Ecoutercequeles femmesdisent, rappe-
ler les bonnes pratiques de prescription et
offrir des choix en positif est la base d’une
communicationdanslesdeuxsens.Celane
devraitpas êtrehorsdeportée.p

benkimoun@lemonde.fr

Lesrevuesdetweets
vontbientôt

supplanter lesrevues
depresse

«VousauriezdûécouterdeGaulle»,quimit
unvetoàl’entréeduRoyaume-Unidans
l’Europe,alancéleprésident,àStrasbourg,
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Arts

Padoue
Envoyé spécial

Unscénariste facétieux en a
fait un des responsables –
avec son ami Baldassare

Castiglione! – de la confrérie des
assassins dans le jeu Assassin’s
Creed2. En réalité, Pietro Bembo
fut bienplus que cela. Une exposi-
tion à Padoue le révèle tour à tour
lettré,poète,amantdeLucrèceBor-
gia, secrétaire dupape LéonX, ami
deRaphaël,deBellinietdeGiorgio-
ne, collectionneur d’antiques,
veillant à préserver les monu-
ments anciens de Rome, puis,
consécrationultime,nommécardi-
nal, ce qui ne l’empêcha point de
veiller à l’éducation de ses quel-
quesbâtards.

Et encore: inventeur avec l’im-
primeur vénitien AldeManuce du
livre de poche, auteur d’un des
best-sellers du début du XVIe siè-
cle, lesAsolani, et aussi, par l’inter-
médiaire d’une des premières
grammaires italiennes, rien de
moins que celui qui imposa une
langue unifiée à l’Italie cultivée, le
toscan,telquelepratiquaientDan-
te et Pétrarque.

C’estpourtantparunpeintredu
Nord que s’ouvre l’exposition que
les commissaires, Guido Beltrami-
ni, Davide Gasparotto et Adolfo
Tura, ont conçue comme l’évoca-
tion de la vie du lettré, à travers
livres, tableaux, sculptures ou
objets collectionnésou fréquentés
par Bembo: HansMemling repré-
senté par deux petits tableaux,
l’un figurant saint Jean-Baptiste,
l’autre sainte Véronique brandis-
sant le voilemiraculeuxportant le
visage duChrist. Au revers du pre-
mier,Memlingapeintun crâne, et
audosdusecond, la coupedesaint
Jeanl’évangéliste.L’ensembleaété
réalisé vers 1470 (soit l’année de la
naissance de Pietro Bembo) et
acquisparsonpère,BernardoBem-
bo, lorsqu’il était ambassadeur de
la républiquedeVenise à Bruges.

Diplomate, papa Bembo était

aussi lettré: c’est lui qui finança la
restaurationdutombeaudeDante
à Ravenne, ville dont il fut un
tempslepodestat.Car il était riche,
assezpour faire construireunevil-
la àPadoueoùPietroBembopassa
ses jeunes,puis ses vieilles années.
Assez aussi pour constituer une
bibliothèque qui fut une des plus
célèbres de son temps : le grand
AngePolitien, fondateur de la phi-
lologie moderne, vint y consulter
des manuscrits de Terence, et en
nota les variations par rapport à
l’édition des Comoedia, publiée à
Venise en 1475, dans lesmarges de
celle-ci.LejeuneBembo,quienpos-
sédait aussi un exemplaire, en fit
autant, allant même jusqu’à rele-
ver des différences qui avaient
échappéaumaître.

Le démon des belles lettres
s’était ainsi emparé de lui et le
conduisit en Sicile, à Messine, où
était réfugié le Byzantin Constan-
tin Lascaris.Deux ansdurant, il lui
enseigna le grec, suffisamment
bien pour que, de retour à Venise
en 1494, Pietro Bembo rédige dans
cette langue une oraison, un dis-
cours destiné à être prononcé
devant le sénat pour l’encourager
à soutenir la cause grecque face
aux menées turques, et qui prou-
vait autant ses qualités d’hellénis-
tequesanaïvetépolitique.DeMes-
sine, il fit aussi une excursion sur
l’Etna, dont il tira un récit, impri-
méparManuceen1495 (lepremier

à utiliser le caractère italique qui
contribueraàlagloirede l’éditeur),
hommagesansdouteàl’ascension
du mont Ventoux par Pétrarque,
dont il publiera les poésies.

Il étudie ensuite la philosophie
à Padoue, puis à Ferrare, où règne
leducAlphonsed’Este, épouxde la
belle Lucrèce. C’est à ce moment
qu’il rédige son livre le plus célè-
bre,lesAsolani,sortedebréviai-
re amoureux, tout en entrete-
nant des relations passionnées
– et pas seulement épistolaires –
avec Lucrèce Borgia : le visiteur le
plus blasé ne pourra retenir un
moment d’émotion devant le reli-
quaire de verre contenant la lon-
guemèche de ses boucles blondes
qu’elleluioffrit. Ilvoisinedansl’ex-
position avec pas moins de trois
portraits peints parGiorgione, qui
représentent de jeunes hommes
songeurs, études psychologiques
avant l’heuredu sentiment amou-
reux, dont on pense qu’ils sont
directement inspirés des Asolani.
L’und’euxtientunpetit livre,dece
formatnouveauetaisémenttrans-
portable popularisé par Manuce,
l’in-octavo.

C’est à ce jeune lettré que
LéonX,qui coiffe la tiarepontifica-
le en 1513, fait appel pour lui servir
de secrétaire. De l’art, raffiné, des
cours italiennes, Bembo va être
transportédanslespompesvatica-
nes,cellesd’unpapequi, recourant
massivement à la vente des indul-
gencesquidéclencherontla fureur
de Luther, entreprend de faire de
Saint-Pierre un monument de la
chrétienté. Y travaille Bramante,
puis Raphaël. Leurs chemins se
sont sans doute croisés aupara-
vant, et il est bien possible que le
jeuneRaphaël,venud’Urbinenvoi-
sin, ait vu les Memling de Bernar-
doBemboet enait fait sonmiel.

Mais c’est un Raphaël au som-
metdesagloirequeretrouveBem-
bo à Rome. Il y travaille pour le
pape–unetapisseriemonumenta-
ledont il fit le cartonest là pour en
témoigner–,maisaussipourlecar-
dinaldaBibbiena,auteurde lapre-
mière comédie italienne en prose,
et propriétaire de deux tableaux
de Raphaël aujourd’hui conservés
auLouvre, qui les a heureusement
prêtés pour l’occasion,même si le
portrait de Castiglione (actuelle-
ment exposé à Lens) n’aurait pas
déparé l’ensemble. Car c’est avec
l’aide de Baldassare Castiglione

que Raphaël rédige une lettre sup-
pliantLéonXde l’aiderà conserver
les ruines romaines, dont il dessi-
nedesrelevésprécis.Enamoureux
de l’antique, Bembo l’aide autant
qu’il peut.

Las, le papemeurt en 1521, sans
avoir accédé au désir de Bembo
qui se serait bien vu cardinal. Son
successeur, AdrienVI, n’a que fai-
re des beaux-arts. Le suivant, Clé-
mentVII, enétait passionné,mais
il est confronté tant au sac de
Rome par les troupes de Charles
Quint qu’à la scission d’HenriVIII
et de l’Eglise d’Angleterre. Bembo
ronge son frein dans sa villa de
Padoue, écrit des poèmes, collec-
tionne les antiques et réussit on

ne sait comment à se procurer un
extraordinaire saint Sébastien
peint parMantegna, un des nom-
breux prêts exceptionnels obte-
nus par les commissaires de l’ex-
position. Ce n’est qu’en 1538 que
Paul III, nouveau pape, réalisa le
rêvedeBemboenlenommantcar-
dinal,malgrésestroisenfants illé-
gitimes. Après tout, le pape lui-
mêmeétait aussi un érudit, et des
enfants, il en avait quatre. p

HarryBellet

Pietro Bembo et l’invention de la
Renaissance. Palazzo del Monte di
Pietà, Piazza Duomo 14, Padoue. Tous
les jours sauf lundi, de 9heures à 19heu-
res, le samedi de 9heures à 20heures.
Entrée 8 ¤. Jusqu’au 19mai. Mostrabem-
bo.it

Difficilederetenir
sonémotiondevant
lalonguemèche

decheveux
queLucrèceBorgia

luioffrit

Ci-dessus à gauche:
«Portrait de Pietro Bembo,
cardinal», par Titien.
A droite : «Portrait d’un
homme au livre vert»,
deGiorgione. Ci-contre :
reliquaire contenant des
cheveux de Lucrèce Borgia.
NATIONAL GALERY OF ART, WASHINGTON;

LEGION OF HONOR FINE ARTS MUSEUMOF

SAN FRANCISCO; VENERANDA PINACOTECA

AMBROSIANA, MILANO

LesaventuresextravagantesdePietroBembo
Cardinal,amantdes lettresetdeLucrèceBorgia,amateurd’art…APadoue,uneexpositionluiestconsacrée

Diplomate,
lepèredeBembo

finança
larestaurationdu
tombeaudeDante

àRavenne
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Performancedu directeur de la galerie Continua, Lorenzo Fiaschi, à la foire India Art Fair :
il brise uneœuvre deMichelangelo Pistoletto. GALERIE CONTINUA

Théâtre

Pour le général, il n’y a pas
l’ombre d’un doute : s’il est
allé faire la guerre en Afri-

que, s’il a décimé la population
d’une ville entière, c’était parce
qu’il fallait «débarrasser le mon-
de du terrorisme», dit-il. Pour la
communauté internationale, il
en va autrement : le général est
coupabledecrimesdeguerrepar-
ce qu’il a tué des civils sauvage-
ment.

PourAmelia, lafemmedugéné-
ral, toute cette histoire n’a pas de
sens : «On envoie mon mari sur
une opération après l’autre dans
le but déclaré – le but déclaré –
d’éradiquer le terrorisme : sans
comprendre que plus il combat le
terrorisme, plus il engendre le ter-
rorisme etmême invite le terroris-
me – qui n’a pas de paupières –
dans son propre lit.»

Ces mots, on les entend dans
une pièce qui se donne au Théâ-
tre des Abbesses : Tendre et cruel,
deMartinCrimp.Elle a été créée à
Londres en 2004 par Luc Bondy,
qui avait suggéré à l’auteur bri-
tannique d’écrire une version
modernedesTrachiniennes, la tra-
gédiede Sophocle. C’était après le
11 septembre 2001, le monde
avait basculé. Aujourd’hui, la piè-
ce est reprise par Brigitte Jaques-
Wajeman, qui ne savait évidem-
ment pas que la France mènerait
une «guerre contre le terroris-
me», auMali, quand elle a décidé
de mettre en scène Tendre et
cruel. On ne peut évidemment
pas s’empêcher d’y penser,
même si l’on sait que calquer le
théâtre sur l’actualité serait
absurde et dangereux.

Martin Crimp ne le demande
d’ailleurs pas. Ce dramaturge né
le 14 février 1956 est trop subtil
pour asséner quoi que ce soit.
Mais il offre une belle matière à
réflexion sur l’instinct de guerre,
et la trivialité mortelle du désir,
dont la collusion fait éclater les
frontières entre la sphère domes-
tique et l’échiquier politique.

DansTendre et cruel, le général
està la fois lacautiond’ungouver-
nement auquel il obéit, et sa
répulsion, parce qu’il incarne le
franchissement d’un tabou : il a
décimé la population d’une ville
pour assouvir sondésir foud’une
toute jeune fille.

Sa femme ne lui pardonne pas.
Recluse dans une maison près
d’un aéroport, en attendant que
soit tranché le sort de son mari,
elle se languit de cet homme qui
appartientàlacatégoriedes«hom-
mes dont l’esprit est lessivé et qui
vous baisent de la même façon
qu’ils baisent leur ennemi– je veux
dire avec lamême tendresse».

Quand elle comprend que la
jeune fille qui a été envoyée chez
elle par le général n’est pas une
« rescapée», mais une prise de
guerre sexuelle, ellemet enplace
unemachination destinée à tuer
tout instinct en lui. Et elle se tue-
ra, tandis que le général, réduit à

l’impuissance, finira par se ren-
dre… à condition que les télévi-
sions, ces dieux d’un Olympe
moderne, soient là pour le fil-
mer.

Avant d’être jouée à Paris, la
pièce a été présentée à L’Onde, le
théâtre de Vélizy-Villacoublay,
où elle flottait sur un plateau
trop grand. Elle sera plus à l’aise
auxAbbesses,mais il n’estpasdit
qu’elle trouvera ce quimanque à
lamiseen scène : un sensde l’am-
biguïté qui rendrait compte de la
complexité des enjeux.

Brigitte Jaques-Wajeman met
en avant le rôle d’Amelia, incar-
née par Anne Le Guernec, à la
manière d’une Marilyn Monroe.
Elle la voudrait bouleversante, et
elle pourrait l’être, si elle formait
avec le général, très bien joué par
Pierre-Stéfan Montagnier, un
couple féroce venu nous rappe-
ler que, de Sophocle à Crimp,
l’horreur du monde change de
forme.Mais pas de fond. p

Brigitte Salino

Tendre et cruel, de Martin Crimp. Mise
en scène : Brigitte Jaques-Wajeman.
Théâtre des Abbesses, 31, rue des
Abbesses, Paris 18e. MoAbbesses. Tél. :
01-42-74-22-77. De 9 ¤ à 26 ¤. Dumardi
au samedi à 20h30 ; dimanche à 15heu-
res. Durée : 1h40. Jusqu’au 21 février.

Artcontemporain

Delhi
Envoyée spéciale

Lafoire IndiaArtFair, quia fer-
mé ses portes dimanche
3février à Delhi, reflète à elle

seule lesmultiples facettes de l’In-
de. Lors du vernissage très VIP
orchestréjeudi31 janvier,ungratin
huppé – élégantes créatures, stars
de Bollywood, collectionneurs,
commeAntoine deGalbert, et une
vingtaine de groupes de « trus-
tees» (administrateurs privés) ou
d’amis de musées internatio-
naux–sillonnaitlesallées.Leweek-
end, autre scénario, avec une foule
bigarréeagglutinéedans les allées.

En quatre ans, le Salon a
accueilli 300000 visiteurs. Plus
queleMuséenationald’artmoder-
ne de Delhi, qui draine annuelle-
ment à peine 18000 personnes.
Pour encourager ce grand public,
l’événement, qui a fêté ses 5ans, a

un atout : un ticket d’entrée à
200roupies (2,80 euros). Moins
cher qu’un billet de cinéma. «On
ne veut pas que les gens réfléchis-
sent à deux fois avant de venir.
Nous voulons les éduquer et
construire un marché. Voilà
deuxans, une étude a montré que
30% à 40% des ventes avaient été
réalisées avec de nouveaux ache-
teurs»,expliqueNehaKirpal,direc-
tricede la Foire.

D’un côté, le Salon épouse les
codes de ses concurrents interna-
tionaux, en empruntant même la
constructiondesa tenteà la londo-
nienne FriezeArt Fair. De l’autre, il
garde un parfum masala, un
mélange épicé, kitsch, impropre
aux goûts occidentaux. En filde-
fériste, il tentederallier lesgaleries
occidentales, sans rien perdre de
ses accents locaux avec 50% d’ex-
posants indiens.Unegageuredans
un pays où le marché, encore bal-
butiant, subit la crise de plein
fouet.

Certaines enseignes européen-
nes, comme Continua, Die Galerie
ouKrinzinger, ont choisi de persé-
vérermalgréuncommercemitigé.
Pour le directeur de Die Galerie,
Peter Femfert, le calcul est simple:
«Si, sur 1,2milliard d’habitants, ne
serait-ce que 0,1% s’intéresse un
jour à l’art, ce sera déjà plus que les

collectionneurs qu’on a en Euro-
pe. » D’autres, comme Hauser
&Wirth,LissonouWhiteCube,ont
jeté l’éponge face au chauvinisme
de la plupart des collectionneurs
qui, commeKiranNadar, achètent
seulement indien, ou, comme la
famille Poddar, lorgnent vers l’est

plutôt que vers l’ouest. «Il peut y
avoir des exceptions ; que quel-
qu’un achète un artiste internatio-
nal, ou qu’unegalerie fasseunone-
shot avec un artiste occidental,
mais ce sont des épiphénomènes,
observe Peter Nagy, fondateur de
lagalerieNaturemorteàDelhi.L’In-
de a encore à construire son propre
marché et elle n’a pas besoin d’im-
porterde l’art pour cela. Lissons’est
intéressée au marché indien pour
caser des pièces d’Anish Kapoor,
mais elles sont trop chères pour les
acheteurs indiens qui ont un seuil
psychologique, disons de
100000euros pour toute œuvre
nouvelle.»

Mais le sous-continent regorge
de surprises. Lelong a ainsi vendu
undessindeLouiseBourgeoisàun
acheteurdeDelhi, tandisque,pour
lapremière fois,UrsulaKrinzinger
acédéunartisteindien,Sudarshan
Shetty, à une collectionneuse du
cru. Un jeune amateur duGujarat,
AnuragKhanna,amêmerassemn-
blé une collection de vidéos extrê-
mement pointue. Si le marché
indien s’épanouit lentement, il lui
reste du chemin pour rivaliser
avec ses voisins de Dubaï, Singa-
pourouHongkong.«ADubaïcom-
me à Singapour, il y a un croise-
ment de cultures. Dubaï est deve-
nue une destination. En revanche,
les gens ne viennent pas spéciale-
ment à Delhi», remarque Lorenzo
Fiaschi de la galerie Continua. Sur-
tout, à l’inverse du port franc de
Hongkong, l’Inde affiche des taxes
àl’importationde17%etunepape-
rasserie douanière très «soviéti-
que».

«La bureaucratie est rédhibitoi-
re ici, admet Shireen Gandhi, de la
galerie Chemould Prescott Road, à
Bombay. La collectionnite en Inde
est aussi très récente, il y a eu sou-
dainuneforte spéculation,etmain-
tenant les Indiens sont prudents. Ils
ne sont pas sûrs d’eux, car, finale-
ment, le problème principal, c’est
qu’iln’yapasdesoutieninstitution-
nel.Sivousditesàuncollectionneur
indienquetellepièced’unartisteest
au Guggenheim, cela ne provoque
pasdedéclic,car,enInde,lesmusées
n’ontpas l’habituded’acheter.»

Ces handicaps ne refrènent pas
MmeKirpal : «On travaille avec nos
limites,ongrossit demanièreorga-
nique, sans prétention. Mais dans
une dizaine d’années, beaucoup
plus de galeries occidentales vien-
dront. Il y a ici beaucoup d’argent,
un appétit pour le luxe.» Desmar-
ques de luxe aux labels de l’art, il
n’y abien souventqu’unpas. p

RoxanaAzimi

Musiques dumonde

Depuis les premières répéti-
tionsdans le salon familial,
en Palestine, jusqu’à leur

nouvelletournéeeuropéenne,pas-
sant par l’Olympia, jeudi 7février,
dixanssesontécouléspour leTrio
Joubran, trois frères joueurs de
oud, le luth oriental. Dix années
d’une carrière développée à partir
de la France, émailléede 5 enregis-
trements réunis dans un élégant
coffret, paru récemment. Le Trio
Joubran a joué au Carnegie Hall, à
New York; sa musique accompa-
gne de nombreux films, du Der-
nier Vol, de Karim Dridi, à Cinq
caméras brisées,d’EmadBurnat.

Le6janvier,ilssevontvuremet-
tre l’ordre du Mérite et de l’Exc-
ellence, desmains duprésidentde
l’Autorité palestinienne Mah-
moud Abbas. Leur notoriété a fait
d’eux des ambassadeurs culturels
delaPalestine.AmisdupoèteMah-
moudDarwich, décédé en 2008, à
qui ils ont rendu hommage dans
un album précédent, A l’Ombre
desmots,quidevraitavoirunesui-
te, ils se sentent manifestement
unpeu à l’étroit dans ce rôle-là. Né

en 1973, Samir Joubran, le plus âgé
des trois, admet que cette «mis-
sion» peut fausser la lecture de ce
qu’ils proposent.

Au début de leur carrière,
quand il se produisait sur une scè-
ne, avec son frère Wissam (né en
1983), avantqu’Adnan (né en 1985)
neles rejoigne,en2004, il considé-
rait qu’à travers sa musique il
menait «un combat pour la paix
en Palestine, la fin de l’occupa-
tion». Aujourd’hui, si ces ques-
tions le taraudent toujours, il a
renoncé aux déclarationsmilitan-
tes et préfère parler du «projet
musical»du trio.

Conscients qu’une partie de
leur public est constituée par des
sympathisants de la «cause pales-
tinienne», les frères Joubran, tous
nés à Nazareth, souhaitent qu’on
s’intéresse d’abord à leur son uni-
que, immédiatement identifiable,
créé par la conjonction des trois
luths, accompagnés par leur com-
patriote percussionniste, Youssef
Hbeisch.

Samir Joubran est retourné
s’installer à Ramallah, où sa mai-
son avait été détruite par un bom-
bardement la nuit du 10 août

2002.Il separtagedésormaisentre
son appartement à Paris et son
domicile là-bas. Wissam, premier
luthier du monde arabe diplômé
de l’Institut Stradivari, à Crémone,
en Italie, où il a étudié de 2002 à
2005,espèreretournerunjouraus-
si en Palestine, pour retrouver sa
famille, mais « la situation politi-
que, pour lemoment, ne le permet
pas», déclare-t-il. Adnan, lui, c’est
Londresqui le fait rêver.

L’Olympia, pour lequel ils ont
invité une troupe de danseurs de
Palestine (SerreyetRamallah), sera
une grande fête, promettent les
trois frères. Une respiration. «La
reprise de souffle du guerrier,
avant de s’atteler auprochain pro-
jet», conclut Samir Joubran.p

PatrickLabesse

Trio Joubran en concert le jeudi
7 février à l’Olympia à 20heures, le
14 février à Fouesnant-Les Glénan (29),
le 15 février à Plougonvelin (29), le
16 février à Morlaix (29), le 1ermars à
Franconville (95), le 8mars au Thor
(84), le 10avril à Cenon (33), le 12avril à
Millau (12), le 13avril à Narbonne (11).
Coffret «The First Ten Years», 5CD +1
DVDWorld Village/Harmonia Mundi.

LeTrioJoubran,palestinienmaispasque
Les frères joueursdeoudseveulentmoinsmilitants,plusmusiciens

culture&styles

Lemarchéindien,entreluxeetmasala
Galerieset collectionneursémergentdans lepays, commeentémoigne la foire IndiaArtFair

Onpensebiensûrà
l’interventiondela

FranceauMali,même
sicalquerlethéâtre
surl’actualitéserait
absurdeetdangereux

Dommagesde
guerreauxAbbesses
Ungénéral combat tropférocement
le terrorisme:c’est«Tendreetcruel»

Avec50%
d’exposantsindiens,
leSalonàDelhitente
derallier lesgaleries

occidentales

Portraitbicéphaled’unevied’artiste
DominiqueDupuys’accompagned’unacrobatepouradapterBeckett

Danse

Le danseur et chorégraphe
Dominique Dupuy, 83 ans, a
le flair pour s’entourer de

bonspartenaires.Poursanouvelle
pièce, il a choisiun jeuneartistede
cirque, Tsirihaka Harrivel, et
Samuel Beckett (1906-1989), dont
il illustre le texte dramatiqueActe
sansparoles1.Cetteœuvremuette
écrite en 1956 est uniquement
composéededidascaliesénonçant
les situations et les actions traver-
séesparunhommeseul sur le pla-
teau. Un scénario, extrêmement
sec dans ses indications, que cha-
que metteur en scène peut inter-
préterà saguisecommeonhabille
unmannequin.

L’unaprèsl’autre,TsirihakaHar-
rivel puis DominiqueDupuy vont
endosser cette fable de gestes en
dilatant lesmoindres détails de la
partition proposée par Beckett.
Déplierunmouchoirpar exemple
devientunlentet longmomentau
cours duquel la surface du tissu
blanc semble incroyablement
grande.Chacundesdeuxhommes
vaaussiexécuter lemêmemouve-
ment avec une amplitude physi-

que évidemment très différente.
Acrobatique, rapide, Harrivel val-
dingue tandis que Dupuy s’allon-
ge au sol avecprécaution.

Vulnérabilitédela jeunessetou-
jours prompte à s’envoyer en l’air
contre fragilité de la vieillesse qui
décompte ses pas, le résultat du
matchn’estpas toujourscelui que

l’on attend. Ce grand écart donne
une sorte de souplesse en accor-
déon à la pièce, à laquelle deux
issues sont proposées.

L’uneraconte l’entréesur lapis-
te d’un jeune homme propulsé
comme un boulet de canon dans
l’arène; l’autre laisse entrevoir la
fin de partie d’un danseur qui ne
veut pas lâcher la scène. La surim-
pressiondesdeuxvoletsdresseun
portrait bicéphale de la vie d’artis-
te, vue comme un sacerdoce, une

addiction, un envoûtement.
L’artdudialogueaveclesobjets,

dans lequel Dominique Dupuy
excelle,prendiciunetonalitépara-
doxalementnarrativeet abstraite.
Des cubes chutent des cintres
avant d’y retourner ainsi qu’une
énormepairedeciseauxetunecor-
de.

Ceyo-yosertd’échelletélescopi-
que à un objet du désir hors d’at-
teinte : une bouteille d’eau plus
insaisissable que la queue duMic-
key surunmanège.Dansun silen-
cehachéparlesouffledesinterprè-
tes, tous les efforts de l’homme
imaginéparBeckett se soldentpar
ladéfaite, lapétrification.Unepeti-
te voix chuchote alors «plus pire
quepire, encore,encore». La féroci-
téduvivantse jouedetouslesnau-
frages. p

RositaBoisseau

Actes sans paroles 1 de et avec Domini-
que Dupuy. Théâtre de Chaillot, place du
Trocadéro, Paris 16e. Jusqu’au samedi
9 février. 19heures Tél. :
01-53-65-30-00. De 11 ¤ à 33¤. Puis le
24 février à 16heures : Les Hivernales,
18, rue Guillaume-Puy, Avignon (84).
Tél. : 04-90-82-33-12.

Vulnérabilitédela
jeunessetoujours

prompteàs’envoyer
enl’aircontrefragilité

delavieillesse
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Yaller
Vols directs Paris-Mexico ou
Paris-Cancun avecAir France, à
partir de 800euros. On trouve
également de nombreux vols
avec escale, plus économiques.
Sur place, privilégiez le bus (il
existe de nombreuses compa-
gnies et plusieurs classes de
confort). Les vols intérieurs sont
unebonnealternative pour les lon-
gues distances.

Pratique
Uneuro vaut environ 17pesos
(100pesos=6 euros).
La saison sèche (octobre à avril)
est lameilleure périodepour voya-
ger auMexique.

Ydormir
–APuebla,Hôtel CaminoReal,
chambredouble à partir de
75euros la nuit (Caminoreal.com)
–AOaxaca,HôtelOaxacalli, à par-
tir de 45euros (Hoteloaxacal-
li.com).
–ASanCristobal, Hôtel duMusée
NaBolom, à partir de 60euros
(Nabolom.org).

Se restaurer
–APuebla, le restaurant
La Fondapour goûter au fameux
mole poblano (comptez8euros
à 10euros).
–AOaxaca, La Biznaga propose
des plats variés à petits prix
(moinsde 10euros).
–ASanCristobal, LaCasa del Pan
offre un choix de plats végéta-
riensmexicains (moinsde
6euros).
Dans ces trois villes, il est
également possible de se
restaurer demanière économi-
queet savoureuse sur les
marchés.

Lire
–Guide du routardMexique
(Hachette Tourisme, 2013,
662p., 14,95¤).
–Lonely PlanetMexique (Lonely
Planet, 2013, 848p., 30¤).
–Au-dessous du volcan, deMal-
colmLowry, traduit de l'anglais
parStephenSpriel (Folio, 2011).
Le romande cet auteur anglais a
pour cadre la ville deCuernavaca,
près deMexico.

Mexico

Les voyages sont aussi affaire
de goût. Que la gastronomie
d’un pays soit peu ragoûtan-

tesuffitsouventàenfaireunedes-
tinationpeurecommandée.Qu’el-
le soit généreuse et savoureuse, et
voilà au contraire le pays élevé au
panthéon touristique.Aplus forte
raison s’il peut se targuer d’une
granderichesseculturelleethisto-
rique. LeMexique est de ces pays-
là : un héritage qu’il est inutile de
rappeleretunegastronomieinscri-
te au Patrimoine mondial de
l’Unesco.

Pour s’en convaincre, direction
Puebla,unpetit joyaudel’héritage
colonial espagnol fondé en 1531, à
120kmausud-estdeMexico.Dans
le centro historico, peu étendu au
regardde l’expansionurbaineten-
taculaire de la quatrième ville du
pays (1,5million d’habitants), pas
un cuadra («quartier») qui n’ait
son église, pas une rue sans impo-
santebâtissecouvertede talaveras
(un type de céramique, spécialité
artisanale locale) et à l’entrée pro-
tégéeparune lourdeporteenbois.

Sur le zocalo («place centrale»)
se dressent fièrement les deux
tours de la cathédrale qui passent
pour être les plus hautes du pays.
Plus aunord, les dorures de la cha-
pelleRosario,dansle templeSanto
Domingo, figurent jusqu’à l’excès
lestylechurrigueresque(baroque)
mexicain. Surprenant.

Tout comme le mole poblano,
l’attraction culinaire caractéristi-
quede Puebla, qu’il est impossible
de ne pas goûter. Une sauce épais-
se à base de cacao, dont la recette,
composéed’unetrentained’ingré-
dients différents (épices, piments,
amandes…) est jalousement gar-
dée.Lemorceaudeviandequi l’ac-
compagne, du poulet le plus sou-
vent, ne joue qu’un rôle de figu-
rant.Cardansl’assiette, lastarc’est
bien le mole. Et, au palais, les
saveurs explosent. A dire vrai, le
«trésor» de Puebla n’a rien de dié-
tétique, mais la fin de repas s’ac-
commode d’une petite tequila,
gaged’unebonnedigestion.

Pour atteindre Oaxaca, 350km
plus au sud, il faut emprunterune
route longue, sinueuse, à travers
les sommets pelés et vertigineux

de la Sierra Madre occidentale,
l’épinedorsale du centre duMexi-
que. Oaxaca, blottie au fond d’une
valléeà1500md’altitude,estrépu-
tée pour son chocolat, dont les
effluveschaudsparfumésà lacan-
nelle emplissent les rues où l’«or
noir» est fabriqué. Non loin de là,
la visite des marchés couverts
«Juarez» et «20 de Noviembre»,
carrefoursdecouleurs,d’odeurset
de sonsmêlés, exalte les sens.

Les maraîchers exhibent leurs
étalsdefruitsetdelégumesoùtrô-
nent des sacs remplis de piments.
Ici,unevieillefemmeàlapeaupar-
cheminéeproposeàlaloucheesca-
moles («œufsde fourmis») et cha-
pulines (« sauterelles») grillées –
dontlegoûtrappelle lanoisetteou
la cacahuète, c’est selon. Là, les
odeursdepainchaudetdeviennoi-
series flattent les narines. Un peu
plus loin, un homme débite des
quartiers de viande à tour de bras,
qu’il s’empressera de faire griller
quand, à côté, les employés des
comedores («auberges populai-
res»)vousrappellent,telsdesboni-
menteurs,quelepetitdéjeunerest
servi chez eux jusqu’à 13heures.
Uneplongéeétourdissantedans le
ventred’Oaxaca.

Les nombreux restaurants
chics, bars branchés et galeries
d’art donnent à la ville – autre
bijou de l’architecture coloniale
espagnole avec ses rues aux faça-
desmulticolores et ses balcons en
fer forgé –unpetit air bohèmequi
invite à l’oisiveté. En 2006, pour-
tant, Oaxaca fut secouée par une
intense contestation sociale qui a
paralysé l’économie locale pen-
dant de longs mois. Dans les rues
désormais pacifiées de la ville,
quelquesbanderoles évoquant les
grèvesdelafaimtémoignentenco-

re de cet épisode pas si lointain.
Aujourd’hui, à l’ombre des grands
arbres de la plaza Alameda de
Leon, la vie a repris son cours.
Assis à la terrasse des bars, les tou-
ristes observent le ballet des ven-
deurs ambulants (cigarettes, piles,
mouchoirs…), les cireurs de chaus-
sures s’affairent à trouver des
clients et les amoureux transis,
seuls au monde, s’embrassent
intensément au milieu des pas-
sants.

Mais Oaxaca est aussi connue
pour être la capitaledumezcal, un
alcool tiré d’un cactus, lemaguey.
Le breuvage, souvent légèrement
ambré, tient une place de choix
dans nombre de vitrines. Ne res-
tait plus qu’à en goûter l’ivresse,
qu’appréciait tant le romancier
anglais Malcolm Lowry
(1909-1957), l’auteur de Au-des-
sous du volcan. Le bar La Casa del
Mezcal est l’endroit tout désigné.
Accoudés au zinc, quelques ama-
teurs semblent avoir abusé du jus
d’agave.Unepincéedeseldegusa-
no (le ver qui se niche dans le
maguey)disposéedanslecreuxde
la main et un quartier de citron

vert complètent le rituel de la
dégustation. Lemezcal glisse alors
le long de la gorge telle une coulée
de lave en fusion. Terriblement
fortmais diablementbon.

Au sud du Mexique, près de la
frontièreavecleGuatemala,labru-
mepeine, cematin-là, à sedissiper
sur San Cristobal de las Casas. Per-
dueàplusde2000mètresd’altitu-
de au milieu de massifs couverts

de forêts de pins que l’on croirait
sortisdepaysagesalpins, lacapita-
le de l’Etat du Chiapas, fondée en
1528 par le conquistador Diego de
Mazariegos, se trouvepourtant en
terre indienne. C’est ici qu’est né,
aumilieu des années 1990, le sou-
lèvement zapatiste de défense des
droits des indigènes, répriméplus

tarddanslesang.Lesous-comman-
dantMarcos,porte-paroledumou-
vement,estdevenuuneicôneloca-
le, au point qu’aujourd’hui il n’est
pas une boutique de souvenirs de
la ville qui ne propose la cagoule
qui a contribué à forger lemythe.

Le Chiapas, l’Etat le plus pauvre
du Mexique et pourtant l’un des
mieux pourvus en ressources
naturelles, offreuncondenséde la
diversité ethnique du pays. Dans
les rues étroites et pavées de San
Cristobal se croisent Indiens Tzot-
ziles, Mayas ou encore Toltèques
qui se rendent aumarchéde la vil-
le, immense dédale dans lequel il
fait bon se perdre.

Sous les arcades du zocalo, les
terrassesseremplissentpeuàpeu.
Le soleil s’est maintenant levé et
les effluves de café torréfié flot-
tent dans l’air. Le moment idéal
pour déguster le précieux nectar,
que l’on s’arrache à travers tout le
Mexique. Un café à l’image des
hommes qui le produisent, des
petits paysans regroupés au sein
de coopératives: robuste et géné-
reuxà la fois.p

Nicolas Lepeltier

Unevieillefemme
proposeàla louche
escamoles(œufs

defourmis)
etchapulines

(sauterelles)grillées

Centre historique
de la ville d’Oaxaca.

BERTRANDGARDEL/HEMIS.FR
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LatourdeBabel, dont le som-
metdevait toucher le ciel,n’a
jamaisatteint sespréten-

tions,Dieu rabattant le caquet aux
prétentieuxbâtisseurshumains.
Serait-ilmoins regardant cesder-
nièresdécennies, ignorantvisible-
ment les géantsdebétonetdever-
requi chatouillent lesnuagesde
leursantennes?

Enfant,notre livredegéogra-
phienousa enseignéque leplus
haut sommetdumondeest l’Eve-
restdans l’Himalaya, culminantà
8848mètres.Notre imaginaireen
avait la chair depoule,notre seule
aventureau sommet se canton-
nantaux324mètresde la tourEif-
fel.Depuis 1998notamment,de
gigantesquestours, dépassantnos
plus folles escaladesenfantines,
surgissentauxquatrecoinsdu
monde. Foliedesgrandeursou
défis lancés, sinonàDieu, aux lois
de laphysique?En 1998, ce sont
452mètrespour lesPetronas
TowersdeKualaLampur; en
2008,492mpour le ShanghaiWFC
quine surpasserapasTaipei 101,
sonaînée taïwanaisede 508m. La
surenchèrenes’arrêteplus. En
2009,BurjKhalifa àDubaï et ses
163étagesdevient leplushautgrat-
te-ciel jamais construit,dominant
à828mètres (bit.ly/TF5IpY).«Il
n’arrivemêmepasà la chevillede
l’Everest», pense toutefois l’enfant
malicieuxtapi au fonddenous.

Toujoursplus vite, plushaut,
plus fort…Dans cette course folle
auxsommets, d’autresprojetsont
surgid’esprits toujoursplus com-
pétitifs. LeNakheelTower, à
Dubaï, visait les 1400mètresmais
la crise financièreaura fait table
rasede ses200étages.ADjedda, la
KingdomTower,qui adû faire le

deuil de600mètres,devrait grim-
per à 1007mètres. Et –bonne
mère, ai-je laberlue?– le
M.O.T.H.E.R.,projet tokyoïte, amis
labarreencoreplushaut, à
1321mètrespour220étages. Les
promoteurs fournissent-ils les
parachutes? (bit.ly/WM6OjC)

Meposerau sommetde ces
bâtisses?Mes jambes flagellentà
peineatteinte la troisièmemarche
d’unescabeau,monestomacépou-
santavecbrio les acrobatiesdu
Yo-Yo.N’y comptezpas, je reste
sur la terre ferme.Commencerpar
le68eétageduSharddeLondres
(bit.ly/14BKtYE)? Tentons l’expé-

rienceen ligne.Apeine lepremier
piedposé sur laplateformevitrée
decette «écharde», le ventbalaie
monvisage. Lepanoramaest
époustouflant.Londres, àmes
pieds, est àparcourir à 360degrés.
Endéplaçant la souris avecdou-
ceur, levertige se laisseapprivoi-
ser. LeBurjKhalifa?Acrophobe je
suis, acrophobe, je reste.Masouris
me force lamain, argumented’un
clic oudeuxbiendispensés. Je
cède,mais ilme fautmecontenter
dedélicats zoomsavantet arrière.
Là toutdoux, àpas comptés… la
navigationcirculaire…étant…oula-
la… lalala…beaucouptrop instable
(bit.ly/VPV6Dj).Oui,«c’estun
pic», Cyrano.Et je viensdepasser
làun«cap» ! p

duretz@lemonde.fr
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1,34 € l’appel + 0,34 € laminute
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EUROPE: Fortes pluies attendues sur la Grèce

En Europe
12h TU

Jeudi, pris dans un rapide courant de
nord froid, de l'air humide et instable
circulera sur la France. Cette situation
sera propice au déclenchement de
giboulées de neige sur la majeure partie
du pays. Les averses semanifesteront
sous forme de pluie en revanche près de
la côte atlantique. Seules les régions
méditerranéennes resteront enmarge
des intempéries, au prix d'un fort mistral.

Coeff. demarée
Lever
Coucher

Lever
Coucher

Temps instable avec des giboulées de neige

Aujourd’hui

C’est tout Net ! | chronique
parMarlèneDuretz

Vertigesausommet

Sudokun˚13-032 Solutiondun˚13-031

Horizontalement Verticalement

I
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VII
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IX
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Solution du n° 13 - 031
Horizontalement
I. Passe-partout. II. Entérinée. Rr.
III. Ite. Olécrane. IV.Ghilde.
Emues.V.Non. Etaler.VI. El. Gé.
Né. Ana.VII. Cône. As. Lieu.
VIII.Ugolin. Pi. Ut. IX. Liée.
Epreuve.X. Sélectionner.

Verticalement
1. Peigne-culs. 2. Anthologie.
3. Stein. Noël. 4. Se. Gelée.
5. Erodée. 6. Pilet. Anet. 7. Ane.
Ans. Pi. 8. Recelé. Pro. 9. Terme.
Lien. 10. Aurai. Un. 11.Urne.
Neuve. 12. Tressauter.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1. Artiste contemporain. 2. Pourra
resservir encore un peu. Arrivé.
3. En fin de compte. Conjonction.
Jeune d’aujourd’hui. 4. Prélève.
Estuaire profond. 5. Appelé quand
tout va trèsmal. 6. Préposition.
La Russie et ses voisins. Chez les
Grecs. 7. Assure le spectacle.
Interrogé très régulièrement.
8. Traînent un peu partout.
9. Plus nombreux que les
habitants en ville. Ne sont que
des broutilles. 10. Personnel.
Piégées. Ouverture de gamme.
11. L’air des poètes. Bien avancée.
12. Fournisseurs de baguettes
magiques.

I.Ne comptez pas sur eux pour
bien faire. II.Grillé à Rome. Grave
chez les violons. III.Ont donc les
dispositions nécessaires. Moins
aisé que la critique. Doublé pour
rire ou pleurer. IV. Bon pour
accord. Gangrenées.V. Facile
à entamer. Aurochs.VI. A cet
endroit. Ne pique pas, mais
ellemord dangereusement.
VII. Partenaire social. Lent dans
ses déplacements. Parfumai à la
badiane.VIII. A sûrement tort elle
aussi. Sortie du Chaos en premier.
IX. Lourdement chargé. Disposer
délicatement.X. Rossellini, De
Sica et les autres.

météo& jeux écrans

Mercredi6février
TF1

20.50 Football.
Match amical. France - Allemagne. En direct
du Stade de France, à La Plaine-Saint-Denis.
23.00 Les Experts.
Série. Corps célestes. Chienne de vie (saison 6,
4 et 9/24, 95min). Avec William PetersenU.

FRANCE2

20.45 Tiger Lily,
quatre femmes dans la vie.
Série. Mes Désirs font désordre. La Vie est un rêve
(S1, 3 et 4/6, inédit). Avec Lio, Camille Japy.
22.20 La Parenthèse inattendue.
Invités : Jean-Marie Périer, Virginie Hocq...
0.30 Journal, Météo.
0.45Desmots deminuit. Invités :
Bernard Noël, Anne-Marie Garat... (95min).

FRANCE3

20.45 Des racines et des ailes.
Passion patrimoine : sur la Route Napoléon.
22.35Météo, Soir3.
23.10 L’Ombre d’un doute.
Edouard VIII, agent des nazis ? (70min).

CANAL+

20.55 LesTribulationsd’une caissière
Film Pierre Rambaldi. Avec Déborah François,
Elsa Zylberstein, Nicolas Giraud (France, 2011).
22.35 LeDébarquement. Divertissement.
Avec Jean Dujardin, Gilles Lellouche, Laurent
Lafitte, Guillaume Canet, Alex Lutz... (115min)U.

FRANCE5

20.35 La Maison France5.
Les Tables consoles ; Une maison en Lorraine...
21.25 Silence, ça pousse ! Magazine.
22.10 C’est notre affaire.
Magazine. Les Seniors en or.
22.40 C’est dans l’air.
23.55 Entrée libre (20min).

ARTE

20.50 La Maladie du sommeilpp

Film Ulrich Köhler. Avec Pierre Bokma, Jean-
Christophe Folly, Jenny Schily (All., 2011, v.o.).
22.15Gigantepp

Film Adrian Biniez. Avec Horacio Camandule,
Leonor Svarcas, Ignacio Alcuri (Ur., 2009, v.o.).
23.45 L’Aiguilleur des rêves.
Le Cinéma d’Andrzej Wajda (All., 2011, 50min).

M6

20.50 et 23.00 Célibataire
cherchegrandamour. [1-2/2]. Télé-réalité.
1.00Medium. Série (S7, 1/13, 50min)U.
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Résultats du tirage dumardi 5 février.
6, 25, 31, 40, 45, 6e et 7e

Rapports : 5numéros ete e : pas de gagnant;
5 numéros ete : 347370,70 ¤; 5 numéros : 173685,30¤;
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4numéros : 138,40¤;
3 numéros ete e : 66,70¤; 3 numéros ete : 16,00¤;
3 numéros : 15,30¤;
2numéros ete e : 20,80¤; 2numéros ete : 8,20¤;
2numéros : 4,70¤; 1 numéro ete e : 10,70¤.

EuroMillions

Motscroisés n˚13-032 Jeudi7février
TF1

20.50 R.I.S. Police scientifique.
Série. Mauvaise foiU. Eaux troubles (saison 8,
10 et 9/12, inédit) ; Coup de feu (saison7, 8/8).
23.30New York, section criminelle.
Série. Prête à toutU. La Marque du tueurV
(S9, 9 et 10/16). Avec Tracy Pollan (100min).

FRANCE2

20.45 Envoyé spécial.Magazine.
Financement par Internet : tous pour un !
22.15 Complément d’enquête.
Faut-il partir pour réussir ? Magazine.
23.15Grand public.Magazine (95min).

FRANCE3

20.45Ronin
Film John Frankenheimer. Avec Robert De Niro,
Jean Reno, Natascha McElhone (GB- EU, 1998)U.
22.45Météo, Soir3.
23.20Assassins
Film Richard Donner. Avec Sylvester Stallone,
Antonio Banderas (Etats-Unis, 1995, 130min)U.

CANAL+

20.55Game of Thrones.
Série. BaelorV. De feu et de sangU
(saison 1, 9 et 10/10, inédit). Avec Sean Bean.
22.45 Shameless.
Série. Les Dindons de la farce (S2, 11/12, inédit)V.
23.35MadMen.
Série. Commissions (S5, 12/13, inédit, 45min)U.

FRANCE5

20.35 La Grande Librairie. Magazine.
Invités : Alain Mabanckou, Catherine Cusset...
21.35 Civilisations disparues.
Les Cités mayas. Documentaire (2007).
22.30 C’est dans l’air. Magazine.
23.40 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50 Injustice.
Série (S1, 1 à 3/5, inédit). Avec James Purefoy.
23.05Quand la chimie
contamine notre eau. La Menace invisible.
0.00Une place au soleil.
Au secours ! J’ai gagné au Loto. Documentaire.
0.55 A pas de loupp

Film Vanessa Jopp. Avec Meret Becker, Stefanie
Stappenbeck (Allemagne, 2006, 105min).

M6

20.50 J’ai décidé d’être heureux.
[3e et 4e volets]. Documentaire (2012, inédit).
23.40Nouveau look
pour une nouvelle vie. Magazine (65min).
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Décès

Mme Raymonde Akaoui,
son épouse,

Pierre-Robert et Maryvonne Akaoui,
Hélène et Pierre Akaoui-Carnec,

ses enfants,
Marion et Pierre Akaoui,
Matthieu et Renaud Carnec,

ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Robert AKAOUI,
avocat honoraire,

ancien membre du Conseil de l’Ordre,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier dans l’ordre national du Mérite,
survenu le 3 février 2013, à Paris,
à l’âge de quatre-vingt-cinq ans.

La cérémonie religieuse aura lieu
le vendredi 8 février, à 14 h 30, en l’église
Sainte-Marie des Batignolles, à Paris 17e.

Mme Chantal Breton,
son épouse,

M. Romain Breton,
son fils,

Sa famille
Et ses nombreux amis,

ont la tristesse d’annoncer le décès de
M. Marc BRETON,

le 2 février 2013, à Paris,
dans sa soixante-septième année.

Une cérémonie civile aura lieu
le samedi 9 février, à 10 heures, au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise, 71, rue des Rondeaux,
Paris 20e, suivie de la crémation.

Cet avis tient lieu de faire-part.
12, rue Riquet,
75019 Paris.

Le service d’anesthésie
de la Fondation ophtalmologique
Adolphe de Rothschild
a la tristesse de faire part du décès du

docteur Lina CASTAINGS,
médecin anesthésiste-réanimateur
à la Fondation ophtalmologique
Adolphe de Rothschild, Paris 19e,

survenu le 3 février 2013.
Nous garderons d’elle le souvenir

de son professionnalisme, sa compétence
au service des patients et sa grande
générosité.

Un hommage lui sera rendu au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise, Paris 20e, le jeudi 7 février,
à 9 h 45.

Mme Gérard Chauvallon,
née Hélène Benech-Badiou,
son épouse,

Frank Chauvallon,
Sophie et Marc Fontaine,

ses enfants,
David, Morgane, Cécile, Claire

et Léonard,
ses petits-enfants,

Annie Chauvallon,
sa sœur

Et toute sa famille,
ont la grande tristesse de faire part
du décès, le 1er février 2013, de

M. Gérard CHAUVALLON,
École de l’air 53,

Centre de perfectionnement aux affaires,
ancien vice-président et directeur général

d’Eurocopter France,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier dans l’ordre national du Mérite.
La cérémonie religieuse sera célébrée

le jeudi 7 février, à 10 h 30, en l’église
de Ville-d’Avray (Hauts-de-Seine).

Cet avis tient lieu de faire-part.
4, rue des Chapelles,
92310 Sèvres.

René Coriat
Sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de
Raymonde CORIAT,

née CORCOS,
survenu le 19 janvier 2013.

Les obsèques ont eu lieu au cimetière
du Château, le 22 janvier et la célébration
des prières du mois aura lieu le 20 février.

Agnès et Etienne Deshormes
transmettent le message que leur mère,

Fausta DESHORMES
LA VALLE,

a souhaité communiquer après sa mort.
« Mes amis,

je vous salue.
La vie a été belle. »
Fausta.

La liturgie des adieux a eu lieu
le 5 février 2013, à Rome, en la paroisse
de San Guiseppe de via Nomentana où
se sont mariés nos parents.

Emmanuelle, Francois et Hélène,
ses enfants

Ainsi que leurs familles,
ont l’immense tristesse d’annoncer
le décès de

Philippe DREUX,
agrégé de l’Université,

docteur d’Etat es sciences,
normalien,

alpiniste et naturaliste voyageur,
parti rejoindre son épouse adorée.

Une messe sera dite le vendredi
8 février, à 10 h 30, en l’église
Sainte-Anne de la Butte-aux-Cailles,
188, rue de Tolbiac, Paris 13e.

Il sera inhumé à Diges (Yonne),
à 16 heures.

Fleurs et dons à l’APA (soins palliatifs)
sont chaleureusement acceptés.

Thierry Granier-Deferre,
son fils,

Arnaud Granier-Deferre,
son fils,

Christine Leininger,
sa fille,

Didier Leininger,
son gendre,

Corinne Granier-Deferre,
sa belle-fille,

Ses petits-enfants
Et ses arrière-petits-enfants,

ont la grande douleur de faire part du décès
de leur mère, belle-mère, grand-mère
et arrière-grand-mère,

Nicole GILLET,
survenu le 1er février 2013,
dans sa quatre-vingt-huitième année.

Une bénédiction sera célébrée le jeudi
7 février, à 14 h 30, en l’église de Saint-
Mammès (Seine-et-Marne).

Fleurs blanches uniquement.

FB marbrier pompes funèbres,
Champagne-sur-Seine,
Tél : 01 64 23 06 27,
Montereau-Fault-Yonne,
Tél : 01 60 96 18 18.

Mollans-sur-Ouvèze (Drôme).
M. et Mme Eirik Grorud,
Gilles, Thomas et Philip,
Josette Giovampaoli,
Les familles Grorud, Chapotot,

Carleton,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Mme Yvette GRORUD
née CHAPOTOT,

survenu le 4 février 2013.
Le cortège funéraire partira du domicile,

le 8 février, à 10 heures.
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Paulette Guignand, née Chevalier,
son épouse,

Marie-José et Bernard Racimora,
Claire et Benoît Pericard,
Franoise et Bernard Lecoq,

ses enfants,
Sœur Marie-Aurélie,
Julien et Bénédicte,
Tiphaine et Alexandre,
Agathe et Erwan,
Clémence et Alexandre,
Edouard et Caroline,
Pauline et Sylvain,
Baptiste et Marielle
Et Augustin,

ses petits-enfants,
Victoria, Céleste et Léopold,

ses arrière-petits-enfants,
Simone Jouve,

sa belle-sœur,
Les familles Guignand, Magnouloux,

Jouve, Chevalier,
Janine Euzet et Chantal Maillet,

ses fidèles collaboratrices et amies,
ont la tristesse de faire part du décès de

André-Joseph GUIGNAND,
officier de la Légion d’honneur,

officier dans l’ordre national du Mérite,
fondateur et président d’honneur

de Villages vacances familles (VVF),
survenu le 5 février 2013,
à l’âge de quatre-vingt-dix ans.

Souvenons nous de son parcours depuis
la jeunesse ouvrière chrétienne en Haute-
Loire (JOC),
à l’Organisation centrale des camps
et activité de jeunesse (OCCAJ),
au Centre de culture ouvrière, à l’INFAC,
au Bureau international du tourisme social,
à l’AIEST,
puis à la FNAFMA, pour les vacances
et l’insertion sociale des familles
défavorisées.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 8 février, à 11 heures 15,
en l’église Saint-Etienne-d’Issy, 5, place
de l’Eglise, à Issy-les-Moulineaux.

Une messe sera dite à Saint-Julien-
Chapteuil (Haute-Loire), le samedi
9 février, à 14 h 30, suivie de l’inhumation.

Pas de fleurs, des dons peuvent tre faits
au Comité catholique contre la faim
et pour le développement (CCFD).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Mme Béatrice Château-Laloum,
Mme Sylvie Laloum,
M. Olivier Laloum,
Julien et Franois Laloum

et Maxime Château,

ont la douleur de faire part du décès de leur
père et grand-père,

M. Alred LALOUM,
survenu en son domicile, à Neuilly-sur-
Seine, le 4 février 2013, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

Les obsèques se feront dans la plus
stricte intimité familiale.

9, chemin des Closeaux,
92410 Ville-d’Avray.

Zizou,
sa femme,

Wafa, Houda, Kamil,
ses enfants,

Driss, Tarak, Tania, Omar, Amin, Ghali,
Soleimane,
ses petits-enfants,

Thami junior,
son arrière-petit-fils,

ont la douleur de faire part de la disparition
de

S.E. Thami OUAZZANI,
ancien ministre,

ancien ambassadeur,

le lundi 4 février 2013, entouré des siens.

Docteur Wafa Ouazzani-Kermadec,
1, rue de Martignac,
75007 Paris.

ouazzani.kamil@gmail.com

La famille

nous prie d’annoncer le décès de

Noël PLATTEUW,
le 22 janvier 2013.

Rue Saint Hubert 17,
6210 Villers Perwin,
Belgique.

Lyon.

Jean-Pierre Rinaudo,
son époux,

Paul et Anne-Sophie,
ses enfants,

Edouard,
son cher petit-fils,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Linda RINAUDO,
survenu le 3 février 2013.

Elle a fermé les yeux dans la Paix
du Seigneur, entourée de ses proches.

La messe de funérailles sera célébrée
le 7 février, à 9 h 45, en l’église Saint-
Pothin, Lyon 6e.

Mme Nicole Rivaille,
son épouse,

Ses enfants,
Ses petits-enfants
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part de la mort de

M. Pierre RIVAILLE,
directeur de recherche au CNRS,

survenue à Paris, le 31 janvier 2013,
dans sa soixante-dix-huitième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée le
vendredi 8 février, à 15 heures, en l’église
Saint-Paul-Saint-Louis, 99, rue Saint-
Antoine, à Paris 4e.

Jean-Louis Touchant,
son époux,

Florence Touchant,
sa fille,

Juliette et Alice Lecomte,
ses petites-filles,

ont l’immense chagrin d’annoncer
le décès, le 1er février 2013, de

Odette TOUCHANT.
La crémation aura lieu le jeudi 7 février,

à 10 heures, au crématorium du cimetière
du Père-Lachaise, Paris 20e.

22, boulevard Richard-Lenoir,
75011 Paris.

Communications diverses

 e ann iver sa i r e du Cen tre
communautaire de Paris (suite) les
débats, lundi 11 février 2013, à 9 h 30,
« Le combat planétaire contre la pauvreté :
un devoir éthique de notre temps » avec
Michel Camdessus, jeudi 14 février,
à 19 heures, « Politiques du peuple juif »
avec Shmuel Trigano, 20 h 30, « Le juif
et l’hébreu : une mutation de l’identité
d’Israël » avec Franklin Rausky.

Inscriptions sur
www.centrecomparis.com
Tél. : 01 53 20 52 52 (PAF).

SOS AMITIE
qui est à l’écoute 24 heures sur 24
de toute personne en situation

de solitude, d’angoisse et de mal-tre
recherche

DES ÉCOUTANT(E)S BÉNÉVOLES

pour ses sept lieux d’écoute
à Paris et en Ile-de-France.

Disponibilité souhaitée
de quelques heures par semaine,

le jour, le soir, la nuit ou le week-end.
Formation assurée.

Écrire à SOS Amitié Idf
7, rue Heyrault, 92100 Boulogne.
Email : sos.amitie.idf@wanadoo.fr
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Lespythons,
ledjihadetlesdrones

Lettredes Etats-Unis
Corine Lesnes

Parmi les raisonsd’aimer les Etats-
Unis, outre le grand ciel de l’Ouest
et les «rugged individuals», les indi-

vidus rugueuxqui se flattent d’yhabiter,
il en est une, rarement évoquéedans ces
colonnes: la faune.Nonpas les chats et
chiens (mêmevêtus depetites bottines
les joursdepluie à Central Park),mais tou-
tes ces créaturesnondomestiquéesque
l’Europea depuis longtempsoubliées.

Enquelques années, et sans chercher
l’aventure, on peut avoir vudes ours, des
biches, des pumas (les «lions desmonta-
gnes»), des orignaux, des antilopes, des
opossums,des alligators, des coyotes, des
chipmunks (tamias) et leurs amis sans
rayures, les pikas. Et, bien sûr, des ratons
laveurs, qui se glissent entre deuxhaies, à
la nuit tombée.

Les Etats-Unis sontunpays qui comp-
te encore des bêtes sauvages et de grands

prédateurs. Sepromenerdans le «wilder-
ness», cet espace resté à l’état naturel,
n’est jamais sans risque. Aucune trace
humainen’est en vuemais la plupart des
Américains connaissent les codes de bon-
ne conduite. Avec l’ours: se faire discret,
poli, nepas le regarderdans les yeuxet se
retirer ostensiblement.Avec le puma,
apparaître aussi grand et confiant que
possible, chanter si besoin est.

Tous les ans, la confrontationhomme-
animal fait des victimes,mêmesi elle ne
tournepas toujours à l’avantagedu
second (l’été dernier, un randonneurde
57 ans a été tuépar ungrizzlydansun sen-
tier fréquentéduparc duYellowstone,
dans leWyoming; sa femmea survécu).
Endix ans, une trentainedepersonnes
ont succombéàuneattaque. Les défen-
seurs des animaux jugent que c’est peu,
vuque le nombred’ours est estiméà

750000enAmériqueduNord. «Pour cha-
quepersonne tuée par unours, 10meu-
rent parmorsurede serpent, 17 d’arai-
gnée, 45 sont attaquées parun chien, 120
sontpiquéespar des abeilles, 374 sont frap-
pées par la foudre et 60000 sont tuées
pardes congénères», assure le siteGrizzly-
bay.org.Moralité: «Méfiez-vousdes hom-
mes et respectez les ours.»

Outre les espèces indigènes, il y a les
pièces rapportées. Comme le pythonde
Birmanie, qui aproliférédans l’Etat deFlo-
rided’unemanière éhontée. C’est l’oppo-
sé dubison, que les tribus indiennes réin-
troduisentdans les grandesplaines, ou
dupika (Ochotonaprinceps), une sorte de
lièvreminiaturede la taille d’un cobaye.

Lepythonestune espècenon indigè-
ne, qui a bénéficié de lamondialisation
des fantaisies individuelles. Les premiers
pythonsont été adoptés dans les années
1990 commeanimauxde compagnie
(des joyeuxdrilles, ces pythons, comme
chacunsait. Il y a quelques années, on a
retrouvéundemi-alligatordans
l’œsophagedu reptile). Finalement, les
propriétaires, débordés, ontpréféré s’en
débarrasserdans lesmarais.

Les pythonsbirmansont envahi les
Everglades, cette régionde6100km2 à la
pointede la Floride, classée aupatrimoi-
nede l’humanité. Ils détruisent l’écosystè-
me, et engloutissent tout sur leur passa-
ge: lapins, renards, opossums. Ils remon-
tent vers le nord et, selon les scientifi-
ques, pourraient envahir tout le suddes
Etats-Unis.

Cette année, le désespoir a conduit la
commissiondes pêches et de la faunede
Floride à lancerungrand concoursnatio-
nal : le Challengedupython. L’objectif est
d’«attirer l’attentiondupublic sur les
pythonsdeBirmanie». Autrementdit,
d’en tuer le plus possible. Les volontaires
ont le choixdes armes,machette ou fusil,
mais il faut avoir détruit la tête.

«Commesi la Floride n’apparaissait
pasdéjà assez dingueau reste dumonde,
voilà que l’Etat a invité tous les fondus des
armesà feu», écrit DaveBarry, le chroni-
queurhumoristeduMiamiHeraldqui
vientdepublier un roman (InsaneCity)
dont l’undes protagonistesest un
pythonalbinos, du genrede ceuxque les
bateleursmontrent aux touristes sur les
plagesdeMiami…

Enquatre semaines, plus demille chas-

seurs ontdébarquédans les Everglades
pourprofiter de l’aubaine (pasbesoinde
permispour tirer dans les fourrés. Et l’ins-
criptionau concoursne coûteque 25dol-
lars, soit 18,50 euros). Certainsont fait
3000kmpour le plaisir de participer à ce
qu’ils n’appellentplus que Snake Jihad, la
guerre saintepour empêcher les serpents
de«prendre le contrôle du reste de l’Etat».

Dans leur tenue de camouflage, les
«djihadistes» arpentent lesmarais avec
leur armeà feu (celle queBarackObama
veut leur confisquer) ou leurmachette.
Selon le règlementdu concours, les parti-
cipants ont «l’obligationmorale de tuer le
pythondemanièrehumaine». Sur le site
Web, ungraphique indique l’endroit pré-
cis duplat de la tête où frapper pour que
le serpentne souffrepas (le cerveaudu
pythonpeut rester actif plus d’uneheure
après la décapitationet PETA, le groupe
qui lutte contre la cruauté envers les ani-
maux, a déjà protesté contre cette intolé-
rable chasse au reptile).

La récompense, qui doit être décernée
le 12février, est de 1500dollars pour
l’équipequi tue leplus grandnombrede
pythons; 1000dollars pour celle qui
attrape le plus long (les serpentspeuvent
mesurerplus de 4mètres).

Le 1er février, 41pythons avaient été
tués et apportés à l’université de Floride.
Il en reste desmilliers. «Il vapeut-être fal-
loir en venir auxdrones», prévoit
DaveBarry.p

lesnes@lemonde.fr

Hier,mardi 5février, en fai-
sant la revue, après déjeu-
ner, des chaînes du câble,

je suis tombé sur Pierre Bellema-
re, pris dans l’exaltationnarrative
d’unede ces «histoires vraies» –
en l’occurrence, plusieurs épiso-
desd’«Histoires extraordinai-
res», surNT1 – quiont fait sa répu-
tation, à la radio et surtout à la
télévision.

L’extraordinaire, l’immarcesci-
ble, l’inoxydable, l’indémodable
Pierre Bellemare, jamais jeune
puisque, comme Jacqueline
Maillan, que j’évoquais récem-
ment, le journaliste et animateur
a toujours eu l’air d’avoir 40ans
et que, le double atteint etmême
dépassé, il semble les avoir tou-
jours.

Bellemare, c’est surtout une
voix ronde de speaker à l’ancien-
ne, avec cette élocutionmusicale,
unpeu forcéemais respectueuse
des usages de la phonétique fran-
çaise – nasales longues, conson-
nes redoublées – et un phrasé
capricant et singulier, partagé
notammentpar l’ancienpremier
ministreMichel Rocard.

Les deuxont unemanière éton-
nante de retenir unmot au bord
du silence – comme l’on se pen-
cherait, soutenupar un élastique,
au bordd’une falaise –, suivi d’un
précipité de syllabes débitées au
rythmecrépitant d’unemitraillet-
te. Chez Rocard, une partie bascu-
le dans l’inintelligible; chez Belle-
mare, la cadence élevée du débit
nenuit jamais à sa clarté sémanti-
que.

Mardi, dans «Histoires extraor-
dinaires», il était questiond’un
affreuxdocteur canadien, de ses
hallucinationsérotiques, de ses
passages à l’acte incestueux, de
sonbras drainé d’unepoche de
sangprélevé chez des patients
afin de contourner les analyses –
l’une de ces histoires gothiques

relayées par des programmes
américainsun rien frelatés avec
reconstitutionsde scènes fil-
mées.

L’épisodede l’affreuxdocteur
s’achève à peine que Pierre Belle-
mare lance, avec des yeux ribou-
lants à la Vincent Price : «L’affaire
que je vous invite à regarder à pré-
sent ne convientpas aux âmes sen-
sibles, car [silence suspensif] elle
nous entraîne sur une pente
[silence] quimène tout droit
[silence]à l’enfer!»On en trem-
blerait.

En fait, Bellemare pourrait lire,
dire, déclamer ce qu’il veut: d’un
coupde chignonpostiche à la
MrsDoubtfire, il saurait vous nar-
rer LesMonologues du vagin, com-
me il excellerait à débiter en cha-
pelets les Evangiles ou la saga de

la familleMichelin, à vous vendre
le premier objet inutile venu (il
l’a déjà fait). Bellemarepourrait
aussi bien jouer dans unepublici-
té pourpâte à dentifrice que
veiller à la promotiond’un
contrat obsèques.

Amphibie et tout terrain, il est
parvenuà ce stade enviable et
ultimed’infroissable icône.
RolandBarthes vivrait-il qu’il en
ferait l’objet d’unnouveau chapi-
tre de sesMythologies, écrivant
de Bellemare, avec sesmousta-
chesmi-rassurantesmi-inquié-
tantes, ce qu’il appliquait à Greta
Garbo: «Le visage de [Bellemare]
concilie deux âges iconographi-
ques, il assure le passage de la ter-
reur au charme.»p

L’extraordinaire,
l’immarcescible,
l’inoxydable,
l’indémodable
PierreBellemare

Adoptésdanslesannées
1990commeanimaux

decompagnie, lespythons
birmansontenvahi

lesEverglades.Pours’en
débarrasser, laFloride

vientdelancerungrand
concoursnational
quiconsisteàtuer
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LES FEMMES
du droit de vote à la parité
Préface de Josyane Savigneau

Droit de vote accordé aux femmes en 1944,
légalisation de l’avortement, reconnaissance
du caractère criminel du viol, parité dans
la représentation politique, lutte pour l’égalité
économique entre hommes et femmes…
Cet ouvrage retrace les grandes étapes du combat
féministe en France depuis la fin de la seconde guerre
mondiale, entre conquêtes, obstacles et régressions.
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